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SUPPLEMENTI ORDINARI 


SUPPLEMENTO aLLa « Gazzerta UFFICIALE » N. 111 DEL 
20 APRILE 1963: 


LEGGE 3 febbraio 1963, n. 528. 

Rendiconto generale dell’Amministraziene delle Stato e 
irta Aziende autonesme, per l'esercizio finanzia: 
rio 1943-49. 


LEGGE 3 febbraio 1963, n. 529. 

Rendiconto generale dell’Amuninistrazione dello Stato e 
quelli di talune Aziende autonome, per l'esercizio finan: 
ziario 1952-53, 


LEGGE 3 febbraio 1963, n. 539. 

Rendiconto generale dell'Ammizistrazione dello Stato e 
quelli di talune Aziende autonome, per l'esercizio finan: 
ziario 1953:54, 


LEGGE 83 febbraio 1963, n. 581. 
Rendiconto generale dell’Amininistrazione dello Stato e 
quelli di talune Azieade autencime, per l'esercizio finan: 
ciario 1954-55, 
LEGGE 3 febbraio 1963, n. 532. 
Conti consuativi dell'Azienda autouoma delie poste e dei 
telegrafi, dell'Azienda di Stato per ij servizi 


dell'Amministrazione delle ferrovie dello Stato, per gli 
esercizi finanziari 1932-53 e 1933-54, 
LEGGE 3 febbraio 1963, n. 533. 

Conti consuntivi dell'Azienda antonoma delle poste e dei 


telegrafi, dell'Azienda di Stato per i servizi telefonici e 
dell'Amministrazione delle ferrovie dello State. per il’eser- 


E DECRETI 


LEGGI 


LEGGE 2 marzo 1963, n. 526. 

Ratifica ed esecuzione della Convenzione dofanale rela: 
tiva all'importazione temperagea di materiale professionale, 
adottata a Bruxelles l’8 giugno 1961, 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 
Att. 1 
I) Presidente della Repubblica è autorizzato a ratifi. 
care la Convenzione doganale relativa all’importazione 


temporanea di materiale professionale adottata a Bru. 
xelles 1°8 giugno 1961, 


Art. 2, 


Piena ed iutera esecuzione è data alla Convenzione 
di cui all'articolo precedente a decorrere dalla sua 
entrata in vigore, in conformità all'articolo 16 della 
Oenvsnzione stessa. 


Art. 3. 


La presente legge entra in vigore il giorno successivo 
# quello della sua pubblicazione nella Gazzetta Uffi- 
ciale. 
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elefonici €; 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E° fatto obbligo & 
chiùnqne spetti di osservaria e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 2 marzo 1963 


SEGNI 


Fanpani — Piccioni — 
TRABUCCHI — Puri 


e il Guarasigilli: Bosco 
| Convenzione doganale relativa all'importazione temporanea 
di materiale professienale (Bruxelles, 8 giugno 19861) 


COXVENTION DOUANIÈRE RELATIVE A L’IMPORTATION 
TEMPORAIRE DE MATÉRIRI PROFESSIONNEL 


Préambule 


Les Etats signataires de la présente Convention, 
Réunis sous les auspices du Conseil de coopéiation 
| douanitre ct des Parties Contractantes à l’Accord 
geatral sur les tarife deuaniers et le commerce 
(GATT), et avec le concours de l’Organisaticn des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la cul- 
I ture (UNESCO), 

Considérant les voenx exprimés par les représen- 
tants du commerce international et par d'autres mi- 
i icux iatéressés qui soulaitent voir étendre le champ 
d’application du régime de l’importation temporaire 
en franchise, 

Convaincus que l’adoption de règles générales rela. 
tives à l’importation temporaire en franchise du ma- 
{ériel professionnel facilitera }échange, sur le plan 
| international, des connaissances et des techniques 
spécialistes, 

Sont convenus de ce qui suit: 


CHAPITRE PREMIER 
| Définitions 


Article premier 
Pour l’application de la présente Convention on 
entend: 

(a) par « dreite À l'importation »: les droits de 
douane et tous autres droits et taxes percus è l’impor- 
tation, cu è l’occasion de l’importation, ainsi que tous 
les droits d’aceise et taxes intérieures dont sont passi. 
bles les marchandiser importées, à l’exclusion toutefois 
des redevances et impositiona qui sont limitées au 
colit approximatif des services rendus et qui ne consti- 
tuent pas une protection indirecte des produits natio- 
naux 0u. des taxes de caractère fiscal è l’importation. 

(6) par «admission temporaire »: l’importation 
temporaire en franchise de droits à l’importation, sans 
prohibitions ni restrietions d’importation, À charge de 
réexportation . 

(c) par « Conseil »; l’organisation instituée par la 
Convention portant. création d’un Conseil de coopé- 
ration douanière conclue & Bruxelles le 15 décem- 
bre 1950; 

(d) par « personne »: aussi bien une personne 
physique qu’une personne morale, à moins que le con- 
texte n’en dispose autrement. 
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CaaPITRD II 
Admission temporaire 


Artiele 2 


Chaque Partie Contractante liée par une Annexe è 
la présente Convention accorde l’admission temporaire 
au matériel faisant l’objeet de cette Annexe sous ré- 
serve des conditions précisées dans les dispositions des 
articles 1 A 22 et dans cette Annexe. Le terme « ma- 
tériel » couvre également les appareils auxiliaires et 
les accessoires qui #°y rapportent. 


Article 3 


Lorsqu'une Partie Contractante exige la constitu- 
tion d’une garantie afin de s’assurer de l’exécution des 
conditions ‘applicables en matière d’admission tempo- 
rare, le montant de cette garantie ne peut excéder de 
plus de 10% celui des droits à l’importation exigibles. 


Article 4 

La réexportation du matériel placé en admisslon. 
temporaire a lieu dans les six mois qui suivent la date 
de l’importation. Pour des ra!sons valables, les auto- 
rités douanières peuvent, dans les limites prévues par 
les lois et règlements en vigueur dans les pays d’im- 
fortation temporaire, soit accorder un délai plus long, 
solt proroger le délai initial]. 


Article 5 
Ta rSexporiation du matériel placé en admission 
temporaire peut s’effeetuer en une ou plusieurs fois et 
à destination de tout pays, par tout bureau de douane 
ouvert è ces opérations, méme s’il est différent du 
bureau d'importalion, 


Article 6 


1 En cas d’accident diment établi et nonobstant 
l’obligation de réexportation prévne par la présente 
Convention, la réexportation de tout cu partie du 
maiériel, gravesmnent  endommagé nesi pas exigée 
pour: email des autorités 
douanières: 

(a) soumis aux droits & l’importation dus en 
Vespèce; ou 

(D) abandonné libre de tons frais au Trésor publie 
du pays d’importation temporaire; ou 

(c) détruit, sous contréle officiel, sans qu’il puisse 
en résulter de frais pour le Trésor public du pays 
d’importation temporaire. 

2. Lorsque tout ou partie du matériel placé en ad- 
mission temporaire ne peut étre réexporté par suite 
d'une saisie et que cette saisie n’a pas été pratiquée 
à la requéte de particuliers, l’obligation de réexpor- 
tation est suspendue pendant la durége de la saisie. 


Article 7 
Tes pièces détachées importées en vue de la répara- 
tion d’un matériel placé en admission temporaire bé- 
néficient également des facilitts prévues par la pré- 
sente Convention, 


AAnician 
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Cuaritre III 
Disposiltions diverses 
Article 8 


Tour l’application de la présente Convention, VAn- 
nexe ou les Annexes en vigueur è Végard d'une Partie 
Contractante font partie intégrante de la Convention; 


en ce qui concerne cette Partie Contractante, toute 
r6ference è la Convention s’applique donc également 
à cette Annexe ou à ces Annexes. 


Article 9 
Les dispositions de la présente Convention établia- 
sent des facilités minima et ne mettent pas obstacla 
a l’application de facilités plus grandes que certaines 
Parties Contractantes accordent ou accorderaient soit 
par des dispositions unilatérales, soit en vertu d’ao: 
cords bilatéraux ou multilatéraux. 


Article 10 


Pour l’application de la présente Convention, les ter- 
ritoires des Parties Contractantes qui forment une 
union douanière ou économique peuvent étre considéréa 
comme un seul territoire. 


Article 11 

Les dispositions de la présente Convention ne met. 
tent pas obstacle à l’application des prohibitions et 
restrictions dérivant des lois et règlements nationaux 
et fondées sur des considérations de moralité ou 
d’ordre publics, de sécurité publique, d’hygiène cu de 
santé publiques ou sur des considérationa d’ordre vé- 
térinaire ou phytopathologique, ou se rapportant è la 
protection des brevets, marques de fabrique et droita 
d’auteur et de reproduction. 


Article 12 

Toute infraction aux dispositions de la présente 
Convention, toute substitution, fausse déclaration ou 
manceuvre ayant pour effet de faire bénéficier ind@t- 
ment une personne ou un matérie! des facilités prévues 
par la présente Convention, expose le contrevenant, 
dans le pays ou l’infraction est commise, aux sanctiong 
prévues par les lois et règlements de ce pays ct, le cas 
cchéant, au paiement des droits à l’importation 
exigibles. 

Canapa IV 
Clauses finales 
Article 13 

1. Les Parties Contractantes se réunissent lorsqu’il 
est nécessaire pour examiner les conditions dans les. 
quelles la présente Convention est appliquée afin, no- 
tamment, de rechercher les mesures propres à en assu- 
rer l’interprétation et l’application uniformes. 

2. Ces rénnions sont convoquées par le Secrétaire 
général du Conseil, sur la demande d’une Partie Con- 
tractante. Lorsque les questions à examiner ne concer- 
nent qu’une ou plusieurs Annexes en vigueur, la de- 
mande doit étre présentée par une Partie Contraa- 
tante liée par cette ou ces Annexes. Sauf décision 
contraire des Parties Contractantes intéressées, lea 
réunions se tiennent au siège du Conseil. 

3. Les Parties Contractantes établissent le règloment 
intérieur de leurs réunions. Les décisions des Partiea 
Contractantes sont prises à la majorité des deux tiers 
de celles qui sont présentes et qui prennent part au 
vote. S'il s’agit de questions relatives è une ou plu- 
sieurs Annexes en vigueur, seules les Parties Contrac- 
tantes liées par cette ou ces Annexes ont le droit 
de vote. 

4. Les Parties Contractantes initressées ne penvent 
valablement se prononcer sur une.question que si plus 
de la moitié d’entre elles sont préscutes. 
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Article 14 3. A Pégard de tout Etat qui, après avoir signé sans 
1. Tout diférend entre Parties Contractantes en ceitéserve de ratification ou ratifié la présente Convention 
Gui concerne l’interprétation ou l’application de la|OU y avolr adhéré, s'engage à appliquer les dispositiona 
picsente Convention est, autant que possible, régléid'une autre Annexe que a Etats se sont antérieure- 
pur voie de négociations directes entre lesdites Parties, | ment engagés à appliquer la présente Convention entre 
2. Tout difiérend qui n'est pas réglé par voie delen vigueur en ce qui concerne cette Annexe, trois mois 
négociations directes est porté, par les Parties en cau-|APrès que cet Etat à notifié son engagement. 
se, devant les Parties Contractantes, réunies dans les ; 
conditions prévues à l’artiele 13, qui examinent le Article 17 
diférend et font des recommandations en vue de son! 1. La présente Convention est conclue pour une 
règlement. idurée illimitée. Toutefois, toute Partie Contractante 
3. Les Parties au différend peuvent convenir d’avan-|peut la dénoncer è tout moment après la date de son 
ce d’accepter les recommandations des Parties Con-jentrée en vigueur, telle qu'elle est fixée à l'article 16 
traciantes. de la présente Convention. 
Article 15 2. La dénonciation est notifiée par un instrument 
1. Tout Etat membre du Conseil et tout Etat mem-|écrit déposé auprès du Secrétaire général. du Conseil. 
bre de l'Organisation des Nations Unies cu de ses| 3. La dénonciation prend effet six mois après la ré- 
institutions spécialistes peut devenir Partie Contrace-|ception de l’instrament de dénonciation par le Secré- 


tante à la présente Convention: faire général du Conseil. 
(a) en la signant, sans réserve de ratification; 4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 du pré- 
(b) en déposant un instrument de ratification après! Sent article sont également applicables en ce qui con- 
l'avoir signée sous réserve de ratification; ou (Serao les Annexes à la Convention, toute Partie Con- 


(c) en y adbérant. iractante pouvant, à tout moment après la date de 
‘2. La présente Convention est ouverte jusqu'au gine entrée en vigueur, telle qu'elle est fixée è larti. 
mars, au siége du Conseil, è Bruxelles, è la signature! ele 16, déclarer qu'elle annule son engagement relatit 
es Etats visés.au paragraphe 1 du een astice ]A l’application d'une ou piusienrs Annexes. La Partie 
Apros cette date, elle sera ouverte à leur adbésion. Contractante qui annule tous ses engagements relatifa 
3. Dans le cas prévu aù paragraphe 1 (0) du présent {è l’application des Annexes est réputée avoir dénoncé 
article, la Convention est soumise è la ratificationi!® Convention. . . 
des Etats signataires conformément è leurs procédures Article 18 n 
constitutionnelles respectives. 1. Les Parties Contractantes, réunies dans les con- 
4. Tout Etat non membre des organisations visées | ditions prévues à l'article 13, peuvent recommander 
au paragraphe 1 du présent article, auquel une invita-ides amendements à la présente Convention. 
tion est adressée à cet effet par le Secrétaire générali 2. Le texte de tout amendement ainsi recommandé 
du Conseil, sur la demande des Parties Contractantes,|est communiqué par le Secrétaire général du Conseil 
peut devenir Partie Contractante à la présente Conven-jù toutes les Parties Contractantes, A tous les autres 
tion en y adhérant après son entrée en vigueur. | Etats signataires ou adhérents, au Secrétaire général 
5. Chacun des Etats visés aux paragraphes 1 ou 4!de l’Organisation des Nations Unies, aux Parties Con- 
du présent article spécifie. au. moment de signer on tractantes du GAP et à PUNESCO. 
de ratifier la présente Convention ou d’y adbérer,| 3. Dans un délai de six mois è compter de la date 
l'Annexe ou les Annexes qu'il s'engage è appliquer.jde la communication de Vamendement recommandé, 
Ii lui est loisible d'étendre ultérieurement ses enga-{toute Partie Contractante ou, s'il s'agit d’un amen- 
gements è une ou plusieurs autres Annexes par noti-|dement concernant seulement une Annexe en vigueur, 


fication au Secrétaire général di Conseil. |toute f'artie Contractante liée par cette Annexe, peut 
6. Les instruments de ratifieution ou d’adhésion sont |faire connaître au Scerétaire général du Conseil: 
déposés auprès du Secrétaire général du Conseil. (a) soit qu'elle a une objection à l’amendementi 
recommandé, 
Article 16 (0) soit que, bien qu'elle ait V’intention d’accepter 


1. La présente Convention entre en vigueur, en cejl’amendement recommandé, les. conditions nécessaires 
qui concerne une Annexe déterminée, trois mois aprésià cette acceptation ne se trouvent pas encore remplies 
que cinq des Etats mentionnés au paragraphe 1 de|dans son pays. 
l'article 15 ci-dessus ont signé la présente Conventioni 4. Tant qu@'une Partie Contractante qui a adressé la 
sans réserve de ratification cu ont déposé leur instru-| communication prévue ci-dessus au paragraphe 3 (b) 
ment de ratification ou d'adhésion, et se sont enga-jn'a pas notifié au Secrétaire général du Conseil son 
ges à appliquer les dispositions de ladite Annexe. iacceptation, elle peut, pendant un délai de neuf mois 

2. A Végard de tout Etat qui ratifie Ja présente Con-[à partir de l’expiration du délai de six mois prévu au 
vention ou y adhère après que cing Etats ont soit signé]paragraphe 3 du présent article, présenter une objee- 
la Convention sans réserve de ratification, soit dépostition à l’amendement recommandé. 
lenr instrument de ratification ou d’adhésion, et sei 5. Si une chbjection è l’amendement recommandé est 
sont engagés è appliquer les dispositions d’une ou dejformulée dans les conditions prévues aux paragraphes 
piusienis Annexes déterminées, la Convention entre (3 et 4 du présent article, l’amendement est considéré 
en vigueur, en ce qui concerne cette Annexe ou cesjcomme n’ayant pas été accepté et reste sans effet. 
Annexes, trois mois après la date à laquelle cet Etat| 6. Si aucune objection è l’amendement recommandé 
s'ast engagé, an moment de déposer son instrument dein'a été formulée dans les conditions prévues aux para- 
ralification ou d’adbésion, è appliquer les dispositionsi graphes 3 et 4 du présent article, l’amendement est 
de cette Annexe cu de ces Annexes, | reputé accepté a la date suivante: 
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(a) lorsque aucune Partie Contractante n'a adres- 
sé de communication en application du paragraphe 3 
{b) du présent article, à lexpiration du délai de six 
mols visé à ce paragraphe 3: 

(b) lorsqu’une vu plusieurs Parties Contractantes! 
ont. adressé une communication en application du pa- 
ragraphe 3 (6) du présent article, à la plus rapprochée 
des deux dates suivantes: 

(i) date è laquelle toutes les Parties Contractan- 
tes ayant aAdressé une telle communication ont notifié 
au Becrétaire Général du Conseil leur aeceptation de 
Vamendement recommandé, cette date étant toutefois 
Feportée à l’expiration du délai de six mois visé au 
paragraphe 3 du présent article si toutes les acceplta. | 
tions ent. été notifiées antérienrement è cette expi | 
ration; 

(ii) date d’expiration du délai de neuf mois visé| 
au paragraphe 4 du présent article. 


- 


7. Tout amendement réputé accepté entre en vigueur 
six mois après la date d laquelle il a été réputé 
accepté. 


8. Le Secrétaire général du Conseil notifie le pIus 
tòt possible è toutes les Parties Contractantes toute 
objeetion formulée conformément.au paragraple 3 (a) 
du présent article ainsi que toute communication adres- 
sée conformément au paragraphe 3 (b). Il fait savoir 
ultérieurement è toutes les Parties Contractantes si) 
la ou les Parties Contractantes qui ont adressé une 
telle communication élèvent une objection contre l'a- 
mendement recommandé ou l'acceptent. 

9. Tout Etat qui ratitie la présente Convention ou y 
adbère est réputé avoir accepté les amendements en! 
trés en vigueur è la date du dépét de son instrument 
de ratification ou d'adhésion. 

10. Un Etat qui, après avoir signé sans réserve de 
ratification ou avoir ratifié la présente Convention ou 
y avoir adhéré, s'engage è appliquer les dispositions 
d’une autre Annexe, est répuré avoir accepté les amen. 
dements è cette Annexe entrés en vigueur è la date à 
laquelle cet Etat notifie sa décision an Secrétaire gé- 
néral du Conseil. 

Article 19 

1. Tout Etat peut, soit au moment de la signature 
sans réserve de ratifieation, de ja ratification cu de 
l'adbésion, soit ultérieurement, notifler au Secrétaire| 
genéral du Conseil que la présente Convention s'étend! 
à Vensemble ou A certains des territoires dont les 
reiations internationales sont placées sous sa respon: 
sabilité. la Convention sera applicable auxdits terri. 
toires trois mois après la date de réception de cette 
notification par le Seerétaire général du Conseil. mais 
pas avant la date d'entrée en vigueur de la présente 
Convention è PAgard de cet Etat 

2. Tont Etat ayant. en vertu du paragranke 1 du! 
présent article, accepté la présente Convention pour] 
un territoire dont les relations internationales ‘sont. 
pilacées sous sa responsabilité peut notifier au Secré. 
taire général du Conseil, conformément aux disposi. 


tions de l'article 17 de ln présente Convention, que 
ce territoire cessera d'appliquer la Convention. 


Article 20 


Aucune réserve à la présente Convention n’est ad- 
mise. 


Article 21 
Le Secrétaire g6néral du Conseil notifie A toutes les 


| Parties Contraciarntes, ainsi qu'aux autres Etats si 


snataires ou adhérents, au Secrétaire général des Na- 
tions Unies, aux Parties Contractantes du GATT et à 
VUNESCO: 

(a) les signatures, ratifications, adhésions et dé- 
clarations visées à l'article 13; 

(b) la date è laquelle la présente Convention et cha- 
cune de ses Annexes entrent en vigueur conformé- 
ment à l'article 16; 

(c) les dénonciations et les annulations recues con- 


iformément à l’artizle 17; 


(d) les amendements réputés acceptés conformé- 
ment à l'article 18 ainsi que la date de leur entrée 
en vigueur,; 

(e) les déclarations et notifications recues confor- 
mément à l'article 19. 


Article 22 
Conformément è INarticle 102 de la Charte des Na. 
iions Unies, la présente Convention sera enregistrée 
au Secrétariat des Nations Unies è la requéte du Se- 
crétaire genéral du Conseil. 
En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés ont 
signé la présente Convention. 


Fait à Bruxelles, le huit juin mil neuf cent soix- 
ante et un, en langues francaise et anglaise, les deux 


Itextes faisant également foi, en un senl exemplaire 


qui sera déposé auprès du Secrétaire général du Con- 
sell qui en transmettra des copies certifites conformes 
à tous les Etats visés au paragraphe 1 de l’articie 15. 
Pour lAllemaegne (Repubiiqne Féaérale d’): 
Pour VAusivalie: 
Pour VAutriche: 
Pour la Belgique: 


Pour la Birmanie: 


Pour le Brésil: 


Pour le Canada: 


Pour Ceylan : 
Pour le Chili: 


Pour Cuba - 


Pour le Danemark: 
Pour la République Dominicaine : 
Pour VEspagne : 
Pour les Etats Unis d’Amérique: 
Pour la Finlande: 


Pour la France: 
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Pour le Ghana: 


Pour la Grèce: 
Pour Haiti: 
Pour VInde: 
Pour VIndonésie: 
Pour VIran: 
Pour VIrlande : 
Pour Israél: 
Pour VItalie: 
Pour le Japon: 
Pour le Liban: 
Pour le Lurembourg : 
Pour la Malaisie (Fédération de): 
Pour le Nicaraqua : 
Pour la Nigeria: 
Pour la Norvége: 
Pour la Nouvelle-Zélunde . 
Pour le Pakistan : 
Pour les Pays Bas (Roraume des): 
Pour le Pérou: 
Pour le Portugal : 
Pour la République Arabe Unie: 
Pour la République Sud-Africaine: 
Pour la Rhodésie et le Nyassaland (Fédération) : 


Pour le Roynume-Uni de Grandc-Bretagne et d’Ir 
lande du Nord : 

Pour la Sierra Leone: 

Pour le Soudan: 

Pour la Suède : 

Pour la Suisse: 
Pour la Tchécoslovaquie: 
Pour la Turquie: 
Pour VUruguay : 


Pour la Yougoslavie: 


ANNEXB A 


MATERIEL DE PRESSE, DE RADIODIFFUSION 
ET DE TELEVISION 


I. — DEFINITION ET CONDITIONS 

1. Définition 

Pour l’application de la présente Annexe, on entend 
par « matériel de presse, de radiodiffusion et de télé 
vision », le matériel nécessaire aux représentants de la 
presse, de la radiodiffusion ou de la télévision qui se 
rendent dans un pays en vue de réaliser des reportages, 
ou des enregistrements ou des émissions dans le cadre 
de programmes déterminés. 


2. Conditions auxquelles Vadmission temporaire est 
accordée. 
Le matériel : 

(a) doit appartenir è une personne physique do- 
miciliée à Pétranger, cu è une personne morale ayant 
son siège è l’étranger, 

(5) doit étre importé par une personne physique 
domiciliée à l’étranger, cu par une personne morale 
ayant son siège è l’étranger, 

(c) doit pouvoir étre identifié lors de la réexpor- 
[tation, étant entendu, en ce qui concerne les supports 
de son ou d’images, vierges, que les mesures d’identi. 
fication les plus souples seront appliquées; 

(4) doit étre utilisé exclusivement par la personne 
qui se rend dans le pays d’importation ou sous say 
i propre direction. 

(e) ne doit pas faire l’objet d’un contrat de loca. 
tion ou d’un contrat similaire auguel une personne 
domiciliée ou Gtablie dans le pays d’importation tem- 
poraire serait partie, étant entendn que cette con- 
dition n'est pas applicable en cas de réalisation de 
programmes communs de radiodiffusion ou de télé 
vision. 


II. — Lastre ILLUSTRATIVE 
A Matériel de presse, tel que: 
machines à Gerire; 
appareils de prise de vues (photographiques ou 
cinématographiques) , 
appareils de transmission, d’enregistremeni ou de 
reproduction du son ou des images; 
supports de son ou d’images, vierges. 
B. Matériel de radiodiffusion, tel que: 
anpareils de transmission et de cominunication ; 
appareils d'enregistrement ou de reproduction du 
son, 
instruments et appareils de mesure et de contréle 
technique; 
accessoires d’utilisation (horloges, chronomttres, 
boussoles, groupes électrogènes, transformateurs, piles 
ou accumulateurs, appareils de chauffage et de venti. 
lation, etc.); 
supports de son, vierges. 
O. Matériel de télévision, tel que: 
appareils de prise de vues de télévision; 
télécinéma,; 
instruments et appareils de mesure et de contréle 
technique; 
appareils de transmission et de retransmission; 
appareils de communication ; 
appareils d’enregistrement on de reproduction du 
son ou des îmages; 
appareils d’éclairage; 
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accessoires d’utilisation (horloges, chronomètres, 
boussoles, groupes électrogènes, transformatenrs, piles 
ou accumulateurs, appareils de chauffage ct de vanti. 
lation, etc.); 

supports de son ou d’images, vierges; 

« Film rushes »; 

mstruments de musique, costumes, décors et au. 
tres accessoires de théAtre. 

D. Véhicules congus ou spécialement adaptés pour 

Gtre utilisés aux fins ci-dessus. 


Axxexn B 
MATPERIEL CINEMATOGRAPHIQUE 
1 — DEFINITION EL CONDITIONS 
1. Définition 


Pour l’application de la présente Annexe, on entend! 


par « matériel cinématographique », le matériel néces- 
xaire à une personne qui se rend dans un pays en vue 
de réaliser un ou plusieurs films déterminés, 
2. Conditions auxquelles Vadmission temporaire est 
accordée. 
Le matériel: 

{c) doit appartenir è une personne physique do- 
meilibe A l'étranger, cu è une personne morale asant 
son siège è IPétranger; 

(6) doit étre importé par une personne physique 
domiciliée à Vétranger, on par une peisuune ‘morale | 
uvaui poli siege w l'élranger; ‘ 

(c) doit pouvoir éire identifié lors de la réexpor- 
tation, étant entendu, en ce qui concerne les supports 
d'images ou de son, vierges, que les mesures -d’identi. 
ncation. fes plus souples seront appliqubes; 

(d) doit étre utilisé exclusivement par la personne; 
qui se rend dans le pays d’importation ou sous sa 
propre direction, tant entendu que cette condition 
n'est pas applicable aux matériels importés en vue de 
la réalisation d'un film en exéeution d’un contrat de 
co-production passé avec une personne domiciliée on 
erabie dans le pays d’importation temporaire et agréi 
par les autorités compétentes de ce pays, dans le cadre | 
d'un accord intergouvernemental de co-production ci- 
nematographique . 

(e) ne doit pas faire l'objet d’un contrat de loca. 
tion ou d’un contrat similaire auquel une personne 
domiciliée ou Gtablie dans le pays d'importation tem-' 
porame serait partie, 


II, — Lisio 
Matériel tel que: 
appareils de prise de vues de tous genros. 
instruments et appareils de mesure et de contròle 
teclnique ; 
travellings et eruos: 
appareils d’éclaivage : 
appareils d’envegistrementou de reproductiondu son; 
supports d’images cu de son, vierges. 
« Tilms rushes »: 
accessoires d’utilisation (horloges, chronombètres, 
boussoles, groupes Glectrogènes, transformateurs, ac- 
cumulateurs ou pilcs, appareils de chauffage et de ven- 
tilation, etc); 
instruments de musique, costumes, décors et autres 
accessoires de thGìtre, 
B. Véhicules conens on spéeialement adaptéa ponr 
tre utilisés aux fins ci-dessus. 


ILLUSTRATIVE 


À 


AxXExn Q 
AUTRE MATERIEL PROFESSIONXNEL 


I. — DEFINITION ET 


1. Definition 

Pour l'application de la présente Annexe, on entend 
par «autre matériel professionnel », le matériel non 
visé aux autres Annexes de la présente Convention et 
nécessaires à l’exercice du métier ou de la profession 
d’une personne qui se rend dans un pays pour y ae- 
complir un travail déterminé. Est excluo le matériel de. 
vant étre ‘utilisé pour les transports intérieurs ou pour 
la fabrication industrielle ou le conditionnement de 
marchandises, ou, à moins qu'il ne s’agisse d’outillage 
è main, pour l’exploitation de ressources naturelles, 
pour la construction, la réparation ou l’entretien d'im- 
meubles, pour l’exécution de travaux de terrassementi 
ou de travaux similaires, 


CONDITIONS 


qui se rend 


9 


2. Conditions auxquelles Vadmission temporaire est 
accordie. 
Le matériel: 

(a) doit appartenir à une personne physique do- 
micilice à l'étranger, ou è une personne morale ayant 
son siège è l’étranger; 

(6) doit étre importé par une personne physique 


; domieilice à Vétranger, ou par une personne morale 
ayiut son siege è l'étranger; 


(c) doit ponvoir étre “identifié lors de la réexpur- 
tation; 

(a) doit étre utilisé exclusivement 
1331 


dans le pays 


i propre dirsetion. 


1I 


A. Matériel pour le montage, l’essai, la mise en mar. 
che, le controle, la vérification, l’entretien on ia ripa. 
ration de machines, d’nstallations, de matériel de 
transport, ete., tel que: 
outils; 
matériel et appareils de mesure, de vérification cu 


— Lisro ILLUSTRATIVO 


ide controle (de température, de pression, de distance, 


de hauteur. de surface, de vitesse, etc.) y compris les 
iappareils électriques (voltmètres, ampèremètres, cables 
de mesure, comparateurs, transformateurs, enregis- 
treurs, etc.) et les gabarits; 

appareils et matériel pour photographier les ma- 
jchines et les installations pendant et après leur mon- 
lage; 

apparcils pour le contròle technique des navires. 

B. MatGriel' nécessaire aux hommes d’affaires, aux 
experls en organisation scientifique ou technique du 
itravail, en prodhietivit6, en comptabilità et aux person. 
nes exercant des professions similaires, tel que: 
| machines 4 Gerire, 

apparcils de transmission, d'envegistrement ou de 
reproduction du son; 
instraments et appareils de calcul. 

C. Matériel nécessaire aux experts chareés de releréa 
topographiques ou de travaux de prospection stoply- 
sique, tel que: 

instruments et appareils de mesure; 
mattriel de forage; 
appareils de transmission et de commimication, 
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D. Instruments et appareils nécessaires aux médecins, 
chirurgiens, vétérinaires, sages-femmes et aux person- 
nes exercant des professions similaires. 

E. Matériel nécessaire aux experts en archéologie, 
paléontologie, géographie, zoologie, ete. 

P. Matériel nécessaire aux artistes, aux troupes de 
théatre et aux orchestres, tel que tous les objets uti. 
lisés pour la représentation, instruments de musique, 
décors et costumes, animaux, etc. 

G. Matériel nécessaire aux conférenciers pour illus- 
trer leur exposé. 

H. Véhicules concus ou spécialement adaptés pour 
éire utilisés aux fins ci-dessus, tels que postes de con. 
tròle ambulants, voitures-ateliers, véhicules-laboratoi. 
res, eic. 


isto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
PICCIONI 


È sccvinterenenionze 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
23 aprile 1963, n. 527. 


Attribuzione alle piante organiche degli uffici giudiziari 
dei posti in aumento nel ruolo organico della Magistratura, 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto l'art. 1, primo ed ultimo comma, della legge 
4 gennaio 1963, n. 1; 

Visto il parere emesso dal Consiglio superiore della 
magistratura nella seduta del 21 marzo 1963 in ordine 
alla ripartizione dei posti di aumento; 

Sulla proposta del Ministro Guardasigilli; 


Decreta: 


Art. 1 


Le tabelle 4 e B, annesse al decreto del Presidente 
della Repubblica 23 febbraio 1957, n. 38, sono sostituite 
dalle tabelle A e B unite al presente decreto. 

Le tabelle C e D annesse al decreto del Presidente 
della Repubblica 30 agosto 1961, n. 757, con le varianti 
successive, sono modificate — per la parte relativa agli 
uffici cui si riferiscono — come dalle tabelle C e D 
unite al presente decreto. 

La tabella G annessa al decreto del Presidente della 
Repubblica 30 aprile 1962, n. 986, e la tabella / annessa 
alla legge 9 agosto 1956, n. 1086 sono sostituite dalle 
tabelle E e F unite al presente decreto. 


Art. 2. 


Alla Sezione di Corte di appello di Reggio Calabria 
sono assegnati; in aggiunta all’organico stabilito per 
detto ufficio con decreto legislativo luogotenenziale 
28 settembre 1944, n. 297, e con la legge 17 novembre 
1948, n. 1589, altri due posti di consigliere di Corte 
di appello ed un posto di sostituto procuratore gene- 
rale di Corte di appello da trarsi dall’organico della 
Corte di appello e della Procura generale di Catanzaro. 


Art. 3. 


Il presente decreto entrerà in vigore nel giorno della 
sus pubblicazione nella Gaezetta Ufficiale della Repub- 
blica, 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà, inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo & 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 28 aprile 1963 


SEGNI 
‘Bosco 
Visto, Il Guardasigilli: Bosco 
Registrato alla Corte dei conti, addì 26 aprile 1963 
Att del Governo, registro n. 168, foglio n. 65 — VILLA 


TABELLA A 


PERSONALE GIUDICANTE E DEL PUBBLICO MINISTERO 
ADDETTO ALLA CORTE DI CASSAZIONE 


Primo presidente to el le die! deo da. i 
Presidente aggiunto " » 1 

Presidenti di sezione e presidente supplente al fo: 
bunale superiore delle acque pubbliche, . . >» 32 
Consiglieri eee ea RIS 
Procuratore generale. 0.0.0 a > 4 ns >» 1 
Avvocato generale ion sx 10». >» 4 
Sostituti procuratori generali «ose xx » 35 
TOTALE è, è». n.328 


TRIBUNALE SUPERIORE DELLE ACQUE PUBBLICHE 
Presidente n “è, de ni Ri e e Ea ai O 1 


Visto, il Ministro per la grazia e giustizia 
Bosco 


TABELLA B 


PERSONALE GIUDICANTE E DEL PUBBLICO MINISTERO 
ADDETTO ALLE CORTI DI APPELLO 


MAGISTRATI | PUBBLICO 

GIUDICANTI MINISTERO 
sel e 2 LR, 
SEDI a || 5 |33|isl5ia 
9 Ss 59 © 3 RS 
PESI 3 |3a[Eclzza 
è | KR 3 |E8|<f pre 
ANCONA «a ss dia 1 80 13 1), — 3 
Bari srvsraeti oo) 1 6i 30 1 1 6 
Bologna .» è 0 egg ti s» 1 7 96 1 1 9 
Brescia (dé a ad 1 ‘ 23 1 — 5 
Cagliari ‘0 E 10 1 5 21 1 uni 6 
Caltanissetta , a 0 da st 1 3) 13 ll — 3 
Catania +0 94 1 6 27 1 1 7 
Catanzaro + + sv ta i .| 1 7) 32 1 1 8 
Firenze. 4 gna 11 1 7| 36 1 1 9 
Genova . sana ka | 1 8| 39 1 i 9 
L'Aquila «i dI À Ada 8 I» l ‘ 15 1 Lauzi 4 
Lecce De I e e i a RR] 1 5 24 1 unu 5 
Messina . Cè gar ti Ie 1 4 18 1 passi 4 
Milano 4 Ùì tu 4 E» 1 18 79 1 1 17 
Napoli ‘+ dI E KI so 1 23; 100 1 1 25 
Palermo , # « (e i e e e 1 ll 43 1 ti 12 
Perugia <a sur gra da | 1 3; 12 1| — 3 
Potenza e 4 2r1ì f , t s Ii 8 12 1 Cueni 8 
Roma . an svriÌ i 1» 1 22 95 1 1 22 
Torino 4 a ws aa 44 | 1] 10] «| 1| 1 11 
Trento 4g xa gg a | 1] 3] 2 10 —| 8 
Triesto 6a s ti vi i. 1 4| 16 1| —| «4 
Venezia è das ana 8] 1 8; 37 1 1 8 
Totali. 1 n «| 23] 174) 778) 29) 12: 186 


enzi ameem n nni i ir 


Visto, il Ministro per la grazia e giustizia 
Bosco 
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FABELLA C| "= 


Repubblica 


AGERE PUBBLICO MINISTRRO 
PERSONALE GIUDICANTE E DEL PUBBLICO MINISTERO. rega si FE *"* 
ADDETTO AI TRIBUNALI SEDI $ |#8]i8/3 a 805155, 
di > 3 [EN |/B3] $ |B53/5p36/353 
: n d |ES|A5) 6 |E*AISESgss 
GIEDICASTI | PUBBLICO MINISTERO | _ fi {59105 iù_alé Bia 
® |mol 9 E S_E € } 
SEDI 3 |88|551 a | 35833 î | 
(5) DI | FO 5 |s ESIIEESA2I!. 
S es Mel Ss JE 73/5835 |Napoli. ., . +... 1) 29 1} 182 1 2) 38 
8 |B4 S8| 5 |gSEzEsassv8 Nicosia . i 40 1 1 
&_|03 [5S lE ea 0 SC &lNovara o... | 1) 2] —| 81) —| 2 
| Nuoro . .. P 1 2 7 1 | —| 3 
Oristano . |. l 1 2| — 7 1 _ 3 
Agrigento . .., 1 3] —| 14 1 — 4 | Orvieto DIR Tac ni 1 | 1 4 1 ll 1 
Alessandria a 1i 21 —| 9 1 nr 3 [Padova ..... 1 4| —| 18 Hi _ 5 
di di tl «sl. 18 3} —| cs (Palermo, . 1 n Li 50: 1 231 16 
AOSIA SÙ Ta dle i e e RO e i een il 2; —| 1) 1 +! 3 
APOZZO . ...%, 1 2, — 8 1 —_ 3 [Parma ,.... 1 2 —| 10 1 _ 4 
Ascoli Picero . . . 1 1 io 6; 1 _ 2 [Pavia . 1} 2 —-! 8: 1 —_ 3 
Asti sos io, wcag 1 }{ +! 6) di — 2 |Peruzia . .. 1} 30 —| 13° 1 _ 8 
Avellino . ... 0. 1 2l Li 13 1 = 3g |Pesaro ... Ì Li 5 1 _ 2 
AVEZZANO  . ..., 1 Lit Pe 1 — 1 |Pescara ; 1} 21 —| 100 1 —_ 3 
Bari 1 7 1i 36 1 l 10 |Piacenza . . 1 2° —| 10 li — 3 
Bassano del Grappa 1. —| & 4 1 a 1 |Pinerolo , Li ole = 4i 1 DE 1 
Belluno ; ; 1 1.—-| 5) 1 zi ag [Pisa 1) 2. —; Sì I sa 4 
Benevento , , , 1] 3| —| 14 1 _ 4 |Pistoia i 1 15 —| 6| 1 E 2 
Bergamo . Val 1 21 +| 13 1 _ 3 iPordenone , Ln aa Bi 1 E i 
Béla casi to 1 —-{ 60 1] —| 2 |Potenza Il al 100 il —| 4 
Bologna... .. 1| 7) 1| 36; 1 il 8 |Ragusa 1 2-| 7 i] —| 1 
Bolzano... 1 3 —| 16 1 DE 5 |Ravenna . Se 1 21 —| 10) 1 _ 2 
Brescia 2 1 4| —| 18 1 25 G | Reggio Calabria . .. 1 3i —| 14 1 — 3 
Brindisi . 0.0...) 1 8] —| dai 1 —| 4 [Reggio Emilia. Db Slo ela 
Busto Arsizio... . il 2. 9) 15 —| 2 |Rimibi il 11 -! 61 CS 2 
Cagliari |... 1 40 —i 2| 1 —| 9 {Roma . 1} 3i i| 160} 1 21 50 
Caltagirone... ., il 2) | 8! il —-i 1 {Rovigo | her: 1 li —| 6) 1 —| 1 
Caltanissetta”... 1 gii 13) 1 —| 4 |Rewereto . . . , Li eo ii, 34 1 SA 1 
Gamerino A 7A ti ee 45 1 KS i |Sala Consilina è L| | 4 1 —_ 1 
Campobasso . . . 1 gi Lu 71 1 i a |Salerro . . .., 1 5I —| 98 i —_ 5 
Castrovillari . , , 15 | 5 1 2a 1 | Saluzzo ant i Let Lo 4 1 er 1 
Catania . . RO 1} 9 1! 37 1 li g [Sanremo . .....| 1 il 4 6) 1 _ 2 
Catanzaro Sd 1 4i —| 15 1 — 5 |S. Maria C. V. ; 1 6i —| 28 1 —_ 8 
Chieti... 0... 1 2| — 7 1 Si 3 {Sassari . . 0.1. 1 sl — si 1 —j 5 
Como... .. 4. 1| 251 —| 12} 1 —! 4 |Savona dica i 0 1 —! 2 
Crema. . 4... File] « Labo <& 1 cea 1 | Siena n 1 1 — 5I I Td 2 
Cremona soi, 1 Dl —n 7 1 E 9 |Siracusa 1}: 35 —| 15 1 = 3 
Crotone... ., Lo ila 60 1 —; {1 |Spoleto_,., 4 I 4 il +—| 1 
Cuneo: 1 2| | 7 1 =} ca Solmona, 1 e a E 
Enna L66084 1 li —| 61 1 sn i ; Taranto ; ) 1 4i —| 19] 1 _ 5 
Ferrara... ., 1 9) | 12! 1 —| 4 |Fempio Pausani T. ll | | 4 1 — 1 
Firenze . . » di di 7) Le 82 1 1l 12 |Feramo Di zl: 8,di | 2 
Foggia ; Da LL 4i | Bi I | 5 {Termini Imerese 1 2 —| 8 1 SR 
TForiì x } i 2) — B 1 us 3 (Terni 1 2: a ‘7 1 — 3 
Frosinone A Lp Giona 8. 1 a 9 {Toimezzo i TDI. ca 4 1 = 1 
Genova... li 12 1i 60. 1 gi 34 [Torino . .. 0... 1| 13 1| 63 1 2| 21 
Gorizia METE 11 5 | 6.1 Le: 2 | Toriona fp e ii tall 4 1 3 1 
Grosseto . . .., Li cal | 8 iN = pica Dojo 3 16) 1) —| 80 
Isernia. n i <| | 5) 1! e: 1 | Trapani | ZI i 15 1 —!1 04 
“Lanusei... ., pl cela 4 1 a 1 [Trento P el 1 25 —| la 1 i 4 
L'Aquila . Il lit lire tell en oi lj 4| 1) 223 1 1j 6 
Larino . Li 2a aL 1 Di po Udi cea ij 2: | IU 1 n 4 
La Spezia 1 2 | 9 1 —} og [Uebino .. 0... 1) —| —| 4 1 si 
Latina. LL... 1 2] i 10 1 = 9 |Varese ..,., 1 2 —| 8| 1 — 2 
Lecce... 1} 5} —| 24 1 Re g [Velletri o... .. 10 2 9i 1 i 2 
Lecco . .,. i 540 ul 6 1 LS 1. |Verezia . 0... 1 5i 1| 28 1 1 7 
Livorno 5 1 2) —| 1 1 aa 9g | Vercelli è pas 5 1 — 2 
Locri . ., 1 1l i 8 1 10 i | Verona i A ii 4 —| 14 1 _ 5 
Todi o Low eg Lis ee 5 1 se 1 [Vibo Valentia. . , 1 1 — 7 1 — 1 
Lucca . ..... ll 2|-| 0 1 | 3 [Vicenza . ..., 1} 2j —| 10) 1 —| 4 
Lucera 1 1l| —| 10.0 1 224 9 |Vigevano ds 1] —|{H+| 5; 1 — 2 
Macerata il 2 | 7 1 De 9 (Viterbo . .... li 2 —| 8| 1 — 2 
Mantova , al i a p na 
He i . ; 9 a Ù ; De 5 (Omissis) 
ua cera . n 1 De 7 1 Pi DI l se - 
LS i a dl na j gl 37 Totali . . . .| 155) 376) 12/2081] 155] 18) 559 
Mi stretta di ii IO Li — 4 1 e 1 |___ =|-—- E O 
Modena de 1 glia 9 1 no 3 
o ala ; 3 Zi 5. ; TA i Visto, il Ministro per la grazia e giustizia 
Bosco 
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MAGISTRATI ADDETTI ALLE PRETURE 


TiseLLa D | 


Magistrati 


rate Pretori Uditori 
SEDI > nr e aggiunti vice 
in funzione, indiziari |  pretori 
di pretore Bi 
| 
Abbiategrasso . . . . _ 2 _ 
ANZIO... — 2 — 
ATEezzo ì 2| 1 
Augusta . og A 2 — 
Pari 3 | 10 3 
Barra ML sin I 5 sh 
ussano del Greppa — 2 — 
Berzsamo 1 5 
Bologna . 8 12 
Bolzano . 1 6 — 
Borgo San Lorenzo —, 2 —_ 
Brescia 0.0. La 2 6 1 
Brindisi ì 3 — 
Cagliari 2. bj 2 
Casoria di | 2 pre 
Carpi . . IA _ p. ESS 
Cassano d' Adda a » i 2 Sg 
Casiellammare:-di Siabia _ I 3 — 
Catania 2 | 12 1 
Cecina ei | 2 pra 
Cesena a 3 1 
Chivasso . — | 2 i 
Cividale del Fi ‘fali _ 2 - 
Cologne so 4 2 o 
Cremona 1 2 1 
Crotone see Sul 3 — 
Desio. vi I 3 di 
Doio EC 2|j — 
TFanpoli a: I 21 1 
Faenza DEE: — DI 1 
Fano . ....= e i 2 DA 
Ferino = cl 2 | 1 
Fidenza . ad di 
Filienze 3; 12: 2 
Fori 1 2 H 
Genova 3 15; 5 
Imola . Pil 2 | 1 
Lecce 1 5) 1 
REA DI E 
= 3 IE, 
1 4 1 
è a è a 
Mantova . 1 2 1 
Marano di Napoli = 3| _ 
Messina ; 1 6 2 
Mestre iS 6 —_ 
Milano 5 57 10 
Mirandola = 2 —_ 
Modena Hi 3 1 
Moncalieri . EI 2 — 
Moncpoli CE, | 21 — 
Moenselice 5 a DI — 
Monsummano Terme, e 2 po: 
Montecorvino Rovella do di 21 —_ 
Monza . E 5 1 
Napoli 6 60 | 10 
Osimo... + Rae 2 —_ 
Padova. . 0. 1 8 1 
Paiermo . 3 23 | 5 
Pesaro . . 1 2 _ 
Piedimonte d’ Alife n 2) 1 
Pietrasanta. . ... a 2 — 
Piombino = 2 4 _ 
Pistola 1 2 
Pompei Hi — 2 — 
Pontassieve...» —_ 2 — 
Pontedecimo . . è... — 2 —_ 
Pontedera . ... +... —_ 2 —_ 
Prato rà nale È — 4 1 


| 


MAGIE. ero | otto 
I SEDI o aggiunti) vida 

la-unzione giudiziari |  pretoà 

di Ber 
Ravenna è 0° 0 06 è kE è 1 8 na 
Reggio Emilia. La + a 1 2 1 
Revere . PR ate ped _ 2 _ 
RMo- siae CA —_ 2 : 
Rimini a cà — 4 1 
Roma... +.» sn 7 75 13. 
| Salerno n 1 5 1 
Salò 4 1 ri 2 — 
Sampierdarena vr: se _ 3 i 
San Benedetto del Tronto 5 —_ 2 ten 
San Donà di Piave... .. — 2 — 
Shion clelia Si avi —_ 2 = 
Senigalio L00664 — 2 Sa 
Sestri Ponert@ . . 6... uni 2 se 
SITaCusà, Leg De en 1 3 i 
SOBVE O LL — 2 =- 
Taranto . È FAC 6 8 
Terracina 2 Sani 
Tivoli PIERO 3 | vpi 
Torino. ... + 3 23 4 
Trieste Sg sai 2 8 3. 
Vicenza . .... dt ve. 3 i 
Vittoria . 2 1 
Voltri . È 2 ani 

{Dinissis). 

Î Totali. E 124 1583 |' 200 


#07 


Visto, il Ministro per la grazia e giustizia - 


Bosco 


TABELLA È 


TABELLA RIASSUNTIVA DI RIPARTIZIONE 


DEL PERSONALE DELLA MAGISTRATURA 
i Urrici 
o È : ga 
i o |$ £ $ à Gi 8 S9 
! categoria | È |$58|2£5] è (S28) 3 [pEs è 
| dilegeiz 3 Egidi (esiti 
| 98 |BEFIE Sal 3 |SE2| E RCGIA|R 
= |3 82 sl È |$ Bio | 23 
| S| SOA, | Sk 
: i I - 
{Magistrati di | 
cassazione . .i 282 40 1 197° 35) 125 12 —! 570 
i I | bi 
Magistrati di | | i " 
appello | —| —| | 778 186) 531) 161] 1241780 
Ì 
‘Magistrati di | | 
tribunale — | — | — | — | — {2031} 550 1593 4173 
Î t 
i Uditori: 
i con funzioni | 
di vice pretorei — | — | — | — | — | —|! — | 200: 209 
senza funzionil — | —|—|_-|— | ul 150 
lese, ip pinna I E 
Totali . . .i 282; 40 li 975) 221 2574! 7321997. 982 
ione ara 


Visto, il Ministro per la grazia e giustizia 


Basco 
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Î 
I zione, te assicura: zioni contro i-danni nei rami aeronau- 


I 
TRIBUNALI AI QUALI - SONO ADDETTI MAGISTRATI DI [ti ca, cauzioni (in tutte le sue forme), cristalli, grand 
CORTE DI CASSAZIONE IN FUNZIONI DI PRESIDENTI E | incendi io, infortuni, furti, nalaitie, responsabilità 
DI PROCURATORI: DELLA REPUBBLICA E MAGISTRATI! vile auto. res bai a PALE 
DI CORTE DI APPELLO IN FUNZIONI DI CONSIGLIERI | rt iuto, responsa bilità civile terzi, trasporti, e la rias 


ISTRUTTORI E DI. PROCURATORI AGGIUNTI DELLA RE-[Seo razione negli stessi rami. 


TABELLA F 


‘ 


Li Tie de ri Art. 2. 
preve pr tr i Sono approvate, secondo il testo debitamente autenti- 
i [coni DI SISSAMONB CONTE DE AEENILO. | cato, le seguenti tariffe di assicurazione sulla vita e le 
SEDI | RASO | [PARETO ‘ condizioni particolari e generali di polizza, presentat 
{ Presidente | pae | Consigliere ag ggiunti dalla società « Lavoro e $ Sicurtà », con sede in ] Milano: 
| ‘Repubblicaj istruttore [Repubblica 1) Tariffa Ia, relativa all'assicurazione a vita intera, 
cal es ‘premio vitalizio, di un capitale pagabile alla morte 
i i i dell’assicurato, in qualunque momento essa avvenga: 
Bart <LiuL4. .| 1 1 1 1 2) Tariffa ID, relativa all’assicurazione a vita in- 
Bologna . La. 1. 1 n 1 itera, a premio temporaneo, di capitale pagabile alla 
Catania... 1 1 1 1 |morte dell’assicurato in qualunque momento essa av- 
Firenze... 4... 1 1 1 1 ivenga; ì 
ty ETRO i i a 3 3) Tariffa Id, relativa all’assicurazione a vita in- 
Napoli ...... 1° 1 1 2 |tera, a premi temporanei deerescenti annualmente del 
Palermo... .. 1 1 Ce 2 13,50% a cominciare dal 2° anno di assicurazione, di 
Roma. . ....- 1 1 1 2 (un capitale pagabile alla morte dell'assicurato in qua- 
Dl: A : 3 i 1 i lunque momento essa avvenga; 
Venezia ir | 1 - 1} 1 1 - 4). Tariffa IIIa, relativa all’assicurazione tempa::; 
i c i ranea, a premio annuo, di un capitale pagabile alla 
Totàll. ++ 12 12 | 12 i 18 | morte dell'assicurato qualora essa avvenga eniro un 
I i determinato periodo di tempo; 
Ì i | I 5) Tariffa IIIu, relativa all’assicurazione. tempo; 
Visto, il Ministro per la grazia e Sen ranea, & premio unico, di un capitale pagabile alla 
Bosco morte dell'assicurato qualora essa avvenga entro un 
Pe determinato deo Gi tempo; 
Si © 6) Tariffa ItIac, relativa all’assicurazione tempa- 
DECRETO MINISTERIALE 27 marzo 1963. ranea a premio annuo, di un capitale pagabile alla: 


morte dell'assicurato qualora essa avvenga, entro un 
determinato periodo di tempo, complementare di assi- 
curazioni miste e combinate; 

7) Tariffa IIlwd, relativa all’assicurazione tempora- 
nea, a premio unico, di un capitale.decrescente annua. 
mente pagabile alla morte dell’assicurato qualora essa 
avvenga entro un determinato periodo di tempo; 

8) Tariffa IIIad, relativa all’assicurazione tempo 
ranea, a premio annuo, di un capitale decrescente an- 
nualmente pagabile alla morte dell'assicurato qualora 
essa avvenga entro un determinato periodo di tempo; 

9) Tariffa VII*MF, relativa all’assicurazione, a pro- 
mio unico, di una rendita immediata, pagabile finchè è 
in vita l’assicurato; 

10) Tariffa VII/2, relativa all’assicurazione su due 
teste, a premio unico, di una rendita immediata, pagabi- 
le fino al primo decesso; 

11) Tariffa VII/2r, relativa all'assicurazione su due 
teste a premio unico, di una rendita immediata, rever- 
sr sulla testa sopravvivente; 

12) Tariffa VIII-MF, relativa all’assicurazione, & 
premio annuo, di una rendita vitalizia differita pagabile 
da un’epoca prestabilita se l'assicurato sarà allora in 
vita; 

13) Tariffa VIIIc-MF, relativa all’assicurazione, 4 
premio annuo, ai una rendita vitalizia differita paga- 
bile -da un'epoca prestabilita se l'assicurato sarà allora 
in vita e con la condizione della restituzione dei premi 
pagati in caso di premorienza ; 

Art. 1, 14) Tariffa XIIa, relativa all’assicurazione mista, & 

La Società per azioni di assicurazioni « Lavoro e Si- {premio annuo, di un capitale pagabile ad un’epoca pre- 

cartà », con sede in Milano, è autorizzata ad esercitare | stabilita se l’assicurato sarà allora in vita, ovvero, im- 
le assicurazioni sulla vita, le operazioni di capitalizza-' mediatamente, in caso di sua premorienza; 


Autorizzazione alla Società di assicurazione « Lavoro e 
Sicurtà »,-con sede in Mifano, ad esercitare le assicurazioni 
sulla vita, je operazioni di capitalizzazione, le assicura: 
zioni contre i danni nei rami aeronautica, cauzioni, cristalli, 
grandine, incendio, infortuni, ‘furti, malattie, responsabi- 
fità civile auto, responsabilità civile terzi, trasporti, e la 
riassicurazione negli stessi rami. 


IL MINISTR 
PER L'INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO 


Visto il testo unico delle leggi sull'esercizio delle as- 
sleurazioni private approvato con decreto del Presiden- 
te della Repubblica del 13 febbraio 1959; n. 449; 

Visto il regolamento approvato con regio decreto 
4 gennaio 1925, n. 63, modificato con i regi decreti 
4 marzo 1926, n. 519 e 22 aprile 1940, n. 469; 

Vista la domanda della società per azioni di assicu- 
razioni « Lavoro e Sicurtà », con sede in Milano, intesa 
ad ottenere l’autorizzazione ad esercitare le assicura- 
gioni sulla vita, le operazioni di capitalizzazione, le as- 
sicurazioni contro i danni nei rami aeronautica, cauzio- 
ni, cristalli, grandine, incendio, infortuni, malattie, re- 
sponsabilità civile auto, responsabilità civile terzi, tra- 
sporti, e la riassicurazione; 

Viste la relazione tecnica e le condizioni di polizza 
per le assicurazioni sulla vita; 

Sentito il parere della Commissione consultiva per le 
assicurazioni private; 


nn 


Decreta: 


PATATINE nn 
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15) Tariffa XIII, relativa all’assicurazione a termine 
fisso, a premio annuo, di un capitale pagabile ad una 
epoca prestabilita, sia in vita o no l'assicurato; 

160) Tariffa XX, relativa all’assicurazione mista, 2 
premio annuo, di un capitale pagabile ad un'epoca pre. | 
stabilita se l'assicurato sarà allora in vita ovvero, imme- | 
diatamente, in misura ridotta crescente in proporzione 
dei premi pagati, in caso di sua premorienza ; 

17) Tariffa XXXIII, relativa all’assicurazione mista a 
premio annuo decrescente del 3,59% all'anno a comin- 
ciare dal 2° anno di assicurazione, di un capitale paga- 
bile ad un’epoca prestabilita se l'assicurato sarà allora 
in vita, ovvero, immediatamente, in caso di sua premo- 
Tienza; 

18) Tariffa XXXVI, relativa all’assicurazione mista, a 
premio annuo decrescente del 4% all’anno, a cominciare 
dal 2° anno di assicurazione, di un capitale pagabile ad 
un’epoca prestabilita se l'assicurato sarà allora in vita, 
ovvero, immediatamente, in caso di sua premorienza ; 

19) Tariffa IX Compl., relativa all’assicurazione com- 
plementare, a premio annuo, di un capitale pagabile ad 
un’epoca prestabilita, se assicurato sarà allora in 
vita; 

20) Tariffa XXXIII/b, relativa all’assicurazione com- 
plementare a premio annuo decrescente del 3,50% al 
l'anno a cominciare dal 2° anno di assicurazione, di un 
capitale pagabile ad un’epoca prestabilita se l’assicu: 
rato sarà allora in vita; 

21) Tariffa XXXVI/b, relativa all’assicurazione com- 
plementare, a premio annuo decrescente del 4% all’anno 
a cominciare dal 2° anno di assicurazione di un capi. 
tale pagabile ad un’epoca prestabilita se l’assicurato 
sarà allora in vita; 

22) Tariffa Ii, relativa all'assicurazione di una rendi- 
ta temporanea, a premio annuo, pagabile in caso d’in- 
validità totale e permanente, qualora essa si verifichi 
entro un determinato periodo di tempo; 

23) Tariffa relativa all’assicurazione temporanea 
con scadenza annuale rinnovabile di un capitale paga- 
bile qualora la morte dell'assicurato avvenga entro lan 
no di durata contrattuale; 

24) Tariffa relativa all’assicurazione temporanea 
per il caso di morte o di invalidità, con scadenza an- 
nuale rinnovabile, di un capitale pagabile qualora la 
morte o l’invalidità dell’assicurato si verifichino entro 
l’anno di durata contrattuale; 

25) Tariffa relativa all’assicurazione complementa- 
re per il pagamento immediato al verificarsi dell’inva- 
lidità, del capitale assicurato in caso di morte con le 
tariffe IIIu, IXle, IIIud, IIIad, a forma temporanea; 

26) Valori di opzione per la conversione in capitali 
delle rendite differite; 

27) Valori di opzione per la conversione in rendite 
dei capitali esigibili a scadenza nelle forme di tipo mi. 
sto e termine fisso; 

28) Condizioni generali e particolari di polizza; 

29) Condizioni di polizza per le rendite vitalizie 
Immediate; 

80) Condizioni particolari di polizza per le assicu- 
razioni senza visita medica; 

81) Condizioni particolari di polizza per l’esenzione 
dal pagamento dei premi e la corresponsione di una 
rendita in caso di invalidità totale e permanente; 
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32) Condizioni particolari di polizza per Vantici. 
pato pagamento, in caso di invalidità totale e perma- 
nente, del capitale assicurato in caso di morte; 

35) Condizioni particolari per l'aumento periodico 
del capitale assicurato; 

34) Condizioni particolari di polizza per le assicu- 
razioni di gruppo. 


Roma, addì 27 marzo 1963 


Il Ministro: CoLoxso 
(3433) 


DECRETO MINISTERIALE 1° aprile 1963. 
Autorizzazione alla Banca di Trento e Bolzano, con sede 
in Trento, ad estendere le operazioni di credito agrario di 
esercizio nelle provincie di Trento e Bolzano e nel territorio 
del comune di Cortina d'Ampezzo, in provincia di Belluno. 


IL MINISTRO PER IL TESORO 
Visti il regio decreto-legge 29 luglio 1927, n. 1509, 


convertito, con modificazioni, nella legge 5 luglio 1928, 


n. 1760, e le successive modificazioni e integrazioni, 
nonchè il regolamento per l’esecuzione del suddetto re- 
gio decreto-legge 29 luglio 1927, n. 1503, approvato con 
decreto ministeriale 23 gennaio 1928 e le successive 
modificazioni e integrazioni; 

Visti il regio decreto-legge 12 marzo 1986, n. 375, e 
le successive modificazioni e integrazioni, nonchè il 
decreto legislativo del Capo provvisorio dello Stato 
17 luglio 1947, n. 691; 

Visti i propri decreti in data 2 gennaio 1953 e 11 
agosto 1956, con i quali la Banca di Trento e Bolzano, 
con sede in Trento, è stata autorizzata a compiere 
operazioni di credito agrario di esercizio, ai sensi del- 
l’art. 2 del regio decreto-legge 29 luglio 1927, n. 1509, 
convertito nella legge 5 luglio 1928, n. 1760, con le 
norme ed alle condizioni dettate dallo stesso regio de- 
creto-legge e dal relativo regolamento, nel territorio 
di alcuni Comuni in provincia di Trento e di Bolzano; 

Vista la domanda presentata dalla stessa Banca; 

Vista la deliberazione adottata dal Comitato inter- 
ministeriale per il credito ed il risparmio; 


Decreta: 


L'autorizzazione concessa alla Banca di Trento e 
Bolzano, con sede in Trento, con i propri decreti in 
data 2 gennaio 1953 e 14 agosto 1956, di che in pre- 
messa, è estesa all’intero territorio” delle provincie di 
Trento e di Bolzano, nonchè al territorio del comune 
di Cortina d’Ampezzo, in provincia di Belluno. 

Oltre che nei casi previsti negli articoli 37, terzo 
comma, e 47, terzo comma, del citato regolamento, la 
presente autorizzazione e quelle citate in premessa po- 
tranno essere revocate, con decreto del Ministro per il 
tesoro, sentito il Comitato interministeriale per il cre- 
dito ed il risparmio, qualora esse non abbiano dato 
luogo ad un effettivo sviluppo della speciale attività 
creditizia da parte della Banca di Trento e Bolzano. 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 1° aprile 1963 


Il Ministro: TEEMELLONI 
(3008) 
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DECRETO MINISTERIALE 8 aprile 1983. 

Revoca deltl’antorizzazione alia produzione ed al commer: 
cio della specialità medicinale « Daijkaa » collirio, delia 
ditta Iadustria terapeutica Spiendere, di Napoli. (Decreto 
di revoca n. 3872/R). 

IL MINISTRO PER LA SANITA’ 

Visto il decreto in data 27 luglio 1960, con il quale 
è stata registrata al n. 17.326, a nome della ditta Indu- 
stria terapeutica Splendore Officina oftalmoterapica 
Alfa Intes, con sede in Napoli, via Firenze, 24, la 
specialità medicinale denominata « Daljkan » collirio, 
preparata. nell’officina farmaceutica della ditta stessa; 

Considerato che, da un controllo eseguito, la compo- 
simone del prodotto è risultata non corrispondente a 
quella dichiarata (riscontrato il 70% in meno di Kana- 
micia) per cui ricorre l'applicazione dell'art. 27, n. 1, 
del regolamento approvato con regio decreto 3 mar- 
zo 1927,-n. 478; 

Sentito il Consiglio superiore di sanità; 

Visti gli articoli 164 e 175 del testo unico delle leggi 
sanitarie, approvato con regio decreto 27 luglio 1934, 
n. 1285; 

Decreta: 

I’ revocata la registrazione della specialità medici: 
nale denominata « Daljkan », collirio, registrata con 
decreto in data 27 luglio 1860, al n. 17.326, a nome della 
ditta Industria terapeutica Splendore 
noterapica Alfa Intes, di Napoli, e preparata nella 
officina farmaceutica della ditta stessa. 

11 prodotto.del quale è revocata la registrazione dovrà 
essere ritirato dal commercio. 


nina n 


T iei vinciali della Repmbhlica sono incaricati! ; - : RIE n : 
mediei provinciali della Repmbblica sono incaricati. ovembre ISU, n. 1894, pubblicato nella Gazzetta (1 


della esecuzione del presente decreto, da comunicarsi 
agli Ordini dei medici e dei farmacisti delle rispettive 
circoscrizioni, ed il medico provinciale di Napoli è 
anche incaricato della notifica alla ditta interessata. 


il + Tor 
1 nresente dec 


(3020) 


p. Il Ministro: Sanreno 


DECRETO MINISTERIALE 8 aprile 1963. 


Revoca dell’autorizzazione alla produzione ed al commer: 
cio della specialità medicinale « Salbiolo », fiale 1° grado, 
tipo chino:iodato, della diita Istituto Neoterapico Italiano, 
con sede in Bologna. (Decreto di revoca nu. 3875/R). 


IL MINISTRO PER LA SANITA’ 

Visto il decreto in data 26 maggio 1950, con il quale 
è stata registrata al n. 3438, a nome della ditta Istituto 
Neoterapico Italiano, con sede in Bologna, via delle 
Fragole n. 49, la categoria fiale da 2 ce. di 1° grado, 
iipo chino-lodato della specialità medicinale denomi. 
nata « Salbiolo », preparata nell’officina farmaceutica 
della ditta stessa, 

Considerato che, da un controllo eseguito, la compo- 
sizione della categoria predetta è risultata non corri. 
spondente a quella dichiarata (trovato gr. 0,938 di 
bismuto metallico, invece di gr. 0,060), per cni ricorre 
l'applicazione dell'art. 27, n. 1, del regolamento appro- 
vato con regio decreto 3 marzo 1927, n. 478; 

Sentito il Consiglio superiore di sanità; 

Visti gli articoli 164 e 175 del testo unico delle Ieggi 
samtarie, approvato con regio decreto 27 luglio 1934, 
n. 1265; 


Decreta : 


E’ revocata la registrazione della specialità medici. 
nale denominata « Salbiolo », limitatamente alla cate- 
goria fiale da 2 ce., di 1° grado, tipo chino-iodato, regi- 
strata con decreto in data 26 maggio 1950, al n. 3433, 
a nome della ditta Istituto Neoterapico Italiano di Bo- 
logna, e preparata nell’officina farmaceutica della ditta 
stessa. di 

Il prodotto del quale è revocata la registrazione dovrà 
essere ritirato dal commercio. 

1 medici provinciali della Repubblica sono incaricati 
della esecuzione del presente decreto, da comunicarsi 
agli Ordini dei medici e dei farmacisti delle rispettive 
circoscrizioni, ed il medico provinciale di Bologna è 
anche incaricato della notifica alla ditta interessata. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 8 aprile 1968 
p. {l Ministro: -SaxtERO 


DECRETO MINISTERIALE 8 aprile 1963. 
Modifiche nel Comitato provinciale per il collocamento e 
l'assistenza della manodepara addetta alla raccolta siagio- 


ner lai REGA PIE PR | PB DER 2444 da Zia Ta 
Officina oftal.|aale delle olive nella proviacia dì Napoli. 


IL MINISTRO 
PER 1L LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALI 


Visto il decreto del Presidente della ltepubblica 27 
ficiale n. S2 del 1° aprile 1961, che prevede la costi- 
tuzione di distinti Comitati provinciali per il colloca- 
mento e l’assistenza della manodopera addetta alla 
raccolta stagionale delle olive rel Lazio, nella Campa: 


“alli Manertiho i Ae9A , ‘ 
HElkd UdssCtttt nia, nella Basilicata, nelle l’uglie e nella Calabria. 


Visio il decreio minisieriaie 1° iugiio 1961 con cui 
è stato costituito per il triennio 1° luglio 1961-30 giu- 
gno 1964 presso l'Ufficio regionale del lavoro e della 
massima occupazione di Napoli, il Comitato provinciale 
per il collocamento e l'assistenza della manodopera ad- 
detta alla raccolta stagionale delle olive nella provincia 
di Napoli; 

Visto il decreto ministeriale 14 maggio 1962, regi- 
strato alla Corte dei conti il 14 giugno 1962, registro 
n. 4. foglio n. 126, con cni sono stati istituiti in Na: 
poli un Ufficio provinciale del lavoro e della massima 
ocenpazione ed un Ufficio regionale del lavoro e della 
massima occupazione; 

Ritenuto opportuno provvedere alla modifica del Co- 


mitato costituito con il citato decreto ministeriale 
1° luglio 1961, 

Decreta : 

Art. 1. 


A decorrere dalla data del presente decreto il Co- 
mitato provinciale per il collocamento e l'assistenza 
della manodopera addetta alla raccolta stagionale delle 
olive nella provincia di Napoli, costituito con decreto 
ministeriale 1° luglio 1961, per le competenze di cui 
all'art. 8 del decreto del Presidente della Repubblica 
citato in narrativa, ha sede presso l'Ufficio provinciale 
del lavoro e della massima occupazione di Napoli ed 
è presieduto dal direttore dell'Ufficio stesso. 


| 26-4-1998 - 


Art. 2. 


Per le competenze regionali di cui all'art. 9 del de- 
creto del Presidente della Repubblica 27 novenibre 1960, 
n. 1894, il suddetto. Comitato, integrato dai dirigenti | 
in carica di tutti gli Ispettoratì del lavoro e degli Ut | 
fici provinciali del lavoro e della massima ‘occupazione | 
della Regione, è presieduto dal direttore dell'Ufficio’ 
regionale del lavoro e della massima occupazione ai 
Napoli ed ha sede presso lo stesso Ufficio regionale. | 

Art. 3 


DI 


: 5 Î 
Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetia 
Ufficiale della Repubblica Italiana. i 


l'oma, addì S aprile 1563 


(3227) 


| 
DECRETO MINISTERIALE 8 aprile 1963. 

Revoca dell'antorizzazione alia produzione ed al commer: 
cio delia specialità medicinale « Enterofagos» fiale, e cav: 
goria « Enteroiagos PP » nale, delia ditta Laboratorio di | 
chimica medica e deil’Ant:p.01, con sece in Torino. (Decreto; 
di revoca n. 3873;R). Ì 


IL MINISTRO PER LA SANITA’ 


Visto il decreto in data 27 gennaio 1850, con il quale 
sono state registrate al u. 2901, a nome della ditta 
Laboratorio di chimica medica e dell’Antipiol, con sede 
in Torino, via Lodovica, 19, la specialità medicinale] 
denominata Enterofagos fiale 10 x 2 ce. e la relativa; 
categoria Enterofagos PI fiale 10 x 3 cc., preparata! 
nell’officina farmaceutica della ditta stessa; 

Considerato che, da un controllo eseguito, la compo- 
sizione del prodotto è risultata non corrispondente al 
quella dichiarata (il prodotto è risultato inattivo), per; 


cui ricorre l'applicazione dell’art. 27, n. 1, del regola-! 
mento approvato con regio decreto 3 marzo 1927, nu- 
mero 478; 

Sentito il Consiglio superiore di sanità; z 

Visti gli articoli 164 e 175 del testo unico delle leggi 
sanitarie, approvato con: regio decreto 27 luglio 1934, 
n. 1265; 

Decreta: 

PW revocata la registrazione della specialità medici- 
nale denominata Enterofages fiale 10. x 2 cc. e della 
relativa categoria Enterotagos PP fiale 10 x 5 cc., regi- 
strate con decreto in data 27 gennaio 1950, al n. 2901, 
a nome delia ditta Laboratorio di chimica medica e 
dell’Antipiol di Torino e preparata nell’officina farma- 
ceutica della ditta stessa. 

Il prodotto del quale è rerocata la registrazione dovrà 
essere ritirato dal commercio. 

I medici provinciali deila Repubblica sono incaricati 
della esecuzione del presente decreto, da comunicarsi 
agli Ordini dei medici e dei farmacisti delle rispettive 
circoscrizioni, ed il medico provinciale di Torino è 
anche incaricato della notifica alla ditta interessata. 

Il presente decreto, sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


ins 
ina 


Roma, addì 8 aprile 1963 


p. Il Ministro: SANTERO 
(3019) 


| 
Il Ministro: BeemseLLi |a 

| 

| 
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MINISTERO DELL'INTERNO . 


Autorizzazione al comune di Alessano l 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 5 aprile 196311 comune 
di Alessano (Lecce), viene autorizzato ad assumere un mutuo 
di L. 13.200.000, per la copertura del disavanzo economico del 
bilancio 1962 e l’Istituto mutuante ad effettuare la sommi. 
nistrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, a' 
sensi dell'art. 1 del decreto legisiativo luogotenenziatè 11 gen- 
uaio 1945, n. 51 5 


(3201) 


Autorizzazione al comune di Sgurgola 
assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 4 aprile 1963, il comune 
Sgurgola {Frosinone), viene autorizzato ad assumere un 
muiuo di L. 13.610.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962 e l'Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 


& sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
il gennaio 1945, n. dI, 
(3296) 


Autorizzazione al comune di Serra Sant'Abbondio 
ad assumere un mutito per l'integrazione dei bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 4 aprile 1963, il comuns’ 
di Serra Sant'Abbondio (Pesaro), viene autorizzato.ad ‘assume- 
re un mutuo di L. 12.590.000, per la copertura del--disavanzo 
economico del bilancio 1962 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luòtotenen- 
ziale 11 gennaio 1945, n. di. i 


(3208) 


Autorizzazione al comune di Sant'Elia Fiume Rapido 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 4 aprile 1963, il comune 
d! Sant'Elia Fiume Rapido (Frosinone), viene autorizzato ad 
assumere un mutuo di L. 2.000.000 per la copertura del disa. 
vanzo economico del bilancio 1902 e l'Istituto mutuante ad 
effettuare la. somministrazione dei due terzi dell'importo del 
mutuo stesso, 2a’ sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luo- 
gotenenziale 11 gennaio 1945, n. 51 


(3212) 


Autorizzazione al comune di Sant'Ambrogio sul Garigliano 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 4 aprile 1963, il comune 
di Sant'Ambrogio sul Garigliano (Frosinone), viene autoriz- 
zato ad assumere un mutuo di L. 7.363.800 per la copertura del 
disavanzo economico: del bilancio 1962 e l'Istituto mutuanta 
ad effettuare la somministrazione dei due ierzi dell'importo 
del mutuo stesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo 
luogotenenziale 11 gennaio 1945, n. bl. 


(3214) 


Autorizzazione al comune di Caprino Veronese 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1962 


Con decrete ministeriale in data 3 aprile 1963, il comune 
di Caprino Veronese (Verona), viene autorizzato ad ‘assume 
re un mutuo di L. 10.000.000 per la copertura del disavanzo’ 
economico del bilancio 1962 e l’Istituto mutuanie ad effettuare 
la somministraziona dei due terzi. dell'importo del mutuo 
stesso, a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenen- 
ziale 11 gennaio 1945, n. Sl. 


(3217) 
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Autorizzazione al comune di Sant'Agata Feltria | Autorizzazione al comune di Sant'Angelo in Lizzola 

ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 [ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 

Con decreto ministeriale in data 4 aprile 1963, Il comune Con decreto ministeriale in data 4 aprile 1963, Il comune 
di Serit'Agata Feliria (Pesaro), viene autorizzato ad assume-|di Sant'Angelo in Lizzola (Pesaro), viene autorizzato ad assu- 
re un mutuo di L. 42.190.000 per la copertura del disavanzo |mere un mutuo di L. 19.650.000 per la copertura del disavanzo 
economico del bilancio 1962 e l'Istituto mutuante ad effettuare | economico del bilancio 1962 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuojla somministrazione dei due terzi dell'importo del mutua 
stesso, R' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenen-!stesso, .a° sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogolenen- 
niale Li gennaio 1945, n. bl, ziale 11 gennaio 1945, n. 81, 


(3220) (3221) 


Autorizzazione al comune di Supino Autorizzazione al comune di Vestenanova 
ad assumere un mutuo per l'integrazione. del bilancio 1962 |ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Cor decreto ministeriale in data 4 aprile 1963, Il comune Con decreto ministeriale in data 3 aprile 1963, il comune 
éi Supifio (Frosinone), viene autorizzato ad assumere unidi Vestenanova (Verona), viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di. L. 14.700.000, per la copertura del disavanzo econo-| mutuo di L. 6.000.000 per la copertura del disavanzo eccno- 
mico del bilancio 19%? e l’Istituto mutuante ad effettuare 1a | mico del bilancio 1962 e l'Istituto mutuanie ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, | somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a' sensi dell'art, 1 del decreto legislat&vo luogotenenziale 11 gen-|a' sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 11’ gen- 
naio 1%5, n. 51. naio 1%5, n. 61. 


(3207) (3216) 


Autorizzazione al comune di Sassofeltrio Autorizzazione al comune Gi Fumane 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962}ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 4 aprile 1963, il comune Con decreto ministeriale in data 3 aprile 1963, il comuns 
di Sassofeltrio (Pesaro), viene autorizzato ad assumere unjdi Fumane (Verona), viene autorizzato ad assumere un mu- 
Mutuo di L. 12.060.000, per la copertura del disavanzo econo-{tuo di L. 5.000.000 per la copertura del disavanzo econo. 
mico del bilancio 192 e L'Istituto mutuante ad effettuare la | mico del bilancio 1962 e l'Istituto muituante ad effettuare la 
eomministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, | somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo lucgotenenziale 11 gen-{a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale Il gen- 
naio 1945, n. 51. naio 1945, n. 51. 


(3209) ! (3218) 
Autorizzazione al comune di Saltara Autorizzazione al comune di Cerro Veronese 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962!ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 4 aprile 1963, Il ai Con decreto ministeriale in data 3 aprile 1963, 11 comune 
di Saltara (Pesaro). viene autorizzato ad assumere un mu-|di Cerro Veronese (Verona), viene autorizzato ad assumè- 
tuo di L. 16.600.000, per la copertura del disavanzo econo-fre un mutuo di L. 6.700.000 per la copertura del disavanzo 
mico del bilancio 192 e l'Istituto mutuante ad effettuare la | economico del bilancio 1962 e l’Istituto mutuante ad effetinare 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, | la somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 11 gen-| Stesso, a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenen- 


agio 1045, n. 51. ziale 11 gennaio 19/5, n. bl 
(3210) (3219) 


Autorizzazione ai comune di Sanv'Angeio in Vado 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1902 


Autorizzazione ai comune di Sassvcorvaro ; 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 4 aprile 1963, lì comuna 
di Sant'Angelo in Vado (Pesaro), viene autorizzato ad assunia- 
re un inntuo di T, 36.940.000 per la copertura del disavanzo 
economico del bilancio 1962 e l’'Istitito mutuante ad effeiiuare 
la somministrazione dei dne terzi dell'importo del mutuo 
stesso, a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenel- 
ziale 11 gennaio 1945, n. SI. 


(32722 


Autorizzazione al comune di San Lorenzo in Campo 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale In data 4 aprile 1963, il comun? 
di Sassocorvaro (Pesaro), viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di L. 37.800.000 per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1902 e YIstituto mutuante ad effettuare ia 
somministrazione del due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a’ sensi dell’art. 1 de] decreto legislativo luogotenenziale 11 gen- 
naio 1945, n. 51. 


(3211) 


Autorizzazione al comune di Vallemaio 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 4 aprile 1963, il comune 
di Vallemato (Frosinone), viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di L. 1.500.000 per la. copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962 e l'Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 11 gen- 


nalo 1%5, n. 51. 
(3213) 


Con decreto ministeriale in data 4 aprile 1963, Il comune 
di San Lorenzo in Campo (Pesaro), viene autorizzato ad assu- 
mere un mutuo di L. 22.100.000 per la copertura del disavanzo 
economico del bilancio 1962 e l'Istituto mutuante ad effettuara 
la somminisirazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenen- 
ziale 11 gennaio 1945, n. 51. 


(3224) 


Autorizzazione al comune di Sant'Ippolito 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 4 aprile 1963, il comune 
di Sant'Ippolito (Pesaro), viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di L. 12.340.000 per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962 @ l'Istituto mutuante ad effetiuare 3 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 11 gen- 
nalo 1945, n, bl. 


(3223) 


Autorizzazione al comune di San Costanzo 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 4 aprile 193, Il comune 
di San Costanzo (Pesaro), viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di L. £5.440.000 per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bllancio 1962 e l'Istituto mutuante ad effettuare la 
eomministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
&' sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 11 gen- 
naio 1945, n. SI. 


(3215) 


—_—_—_m————————————————m——__——__—__t———_an——uiu—t—t—t = 


26-4-1963 GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUB 


BLICA ITALIANA N. 111 2213 


Autorizzazione al comune di San Giorgio di Pesaro 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 4 aprile 1963, il Comune di 
San Giorgio di Pesaro (Pesaro), viene autorizzato ad assunere 
un mutuo di L. 14.440.000 per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 19%? e ViIstifuto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutno stesso, 
a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 11 gen- 
naso 145, n. dl, 


(3226) 


Autorizzazione al comune di San Leo 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 4 aprile 1963, Îl comune 
di San Leo (Pesaro), viene autorizzato ad assumere un mu- 
tuo di L. 40.900.000 per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 196? e l'Istituto mutuante. wd effettuare la 
somministrazione del due terzi dell'importo del mutuo stessò, 
&' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 11 gen- 
naro 1945, n, sl 


(3225) 


Autorizzazione al comune di San Nicola da Crissa 
ad assumeré un mutuo per l’integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 8 aprile 1963, il comune 
di San. Nicola da Crissa (Catanzaro), viene autorizzato ad 
assumere un mutuo di L. 5.330.000, per la copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 1962 e l'Istituto mutuante ‘ad 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell'importo del 
mutuo stesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luo- 
gotenenziàle 11 gennaio 195, n. DI. 


(3241) 


Autorizzazione al comune di San Cesario di Lecce 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 5 aprile 1963, il comune 
di San Cesario di Lecce (Lecce), viene autorizzato ad. assu- 
mere un muiuo -di L. 17.100.000, per la copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 1962 e l'Istituto mutuante ad 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell'importo del 
mutuo stesso, a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luo- 
gotenenziale 11 gennaio 195, n. 51. 


(3242) 


Autorizzazione al comune di Giuggianello 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con. decreto ministeriale in data 5 aprile 1963, il comune 
di Giuggianello (Lecce), .viene autorizzato ad assumere 
un mutuo di L. 3.800.000, per la copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 1962 e l’Istituto mutuante ad 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell'importo del 
mutuo stesso, a’ sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luo- 
gotenenziale ii gennaio 1945, n. bi. 


(3243) 


Autorizzazione al comune di Ortelle 
ad assumere tn mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 6 aprile 1963, il co- 
mune di Ortelle (Lecce), viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di L. 2.200.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962 e l'Istituto mutuante ad effettuare la 
sommuistrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenen- 
tale 11 gennaio 1945, n. 51. 


(3244) 


Autorizzazione al comune di Palmariggi 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale In daia 5 aprile 1963, il comune 
di Palmariggi (Lecce), viene autorizzato ad assumere un 
mutuo: di L. 5.000.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del Dilancio 1962 e.l'Istituto mutuante ad effettuare la 
sommmisirazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
Stesso, a' ‘sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenen-| 
«ziale 11 gennaio 1955, n. S1 


(3245) 


Autorizzazione al comune di Otranto 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 5 aprile 1963, il comune 
di Otranto (Lecce), viene autorizzato ad assumere un mutuo 
di L. 21.000.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962 e VIstituto mutuante ad effettnare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo Gel muiuo 
stesso, a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenen- 
ziale 11 gennaio 1945, n. 51, 


(3246) 


Autorizzazione al comune di San Mauro Marchesato 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 8 aprile 1963, il commne 
di San Mauro Marchesato. (Catanzaro), viene autorizzato ad 
assumere un mutuo di L. 11.550.000, per la copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 19% e l'Istituto mutuanta ad 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell'importo del 
mutuo stesso, a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luo- 
gotenenziale 11 gennaio 195, n. 51 


(3247) 


Autorizzazione al comune di San Mango d’Aquino 
ad assumere nn mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 8 aprile 1963, il commune 
di San: Mango d'Aquino (Catanzaro), viene autorizzato ad 
assumere un mutuo di I. 13.900.000, per la, copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 1962 e l'Istituto mutnante ad 
effeituare la somministrazione dei due terzi dell'importo del 
mutuo stesso, a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luo- 
gotenenziale 11 gennaio 1945, n. 5L 


(3248) 


Autorizzazione al comune di Bagnolo del Salento 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in. data 5 aprile 1963, il comune 
di Bagnolo del Salento (Lecce), viene autorizzato ad assu 
mere un mutuo di L.. 13.800.000, per la copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 1962 e l’Istituto mutuante ad 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell'importo del 
mufuo stesso, a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo iuo- 
gotenenziale 11 gennaio 1943, n. 51 


(3249) 


Autorizzazione al comune di Uggiano la Chiesa 
ad asswnere un mutuo per l'integrazione dei bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in. data 5 aprile 193, il comune 
di Uggiano la Chiesa (Lecce), viene autorizzato ad assumere 
un muitno di L. 7.000.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962 e l'Istituto mutuanie ad effettuare la 
somministrazione deì due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenen- 
ziale 11 gennaio 1945, n. 51. 


(3250) 


Autorizzazione al comune di Zollino 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 5 aprile 1963, il comune 
di Zollino (Lecce), viene autorizzato ad assumere un mutuo 
di L. 16.950.000, per la coperiura del disavanzo econo 
mico del bilancio 1962 e l’Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogoienen. 
ziale 11 gennaio 19/5, n. 51, 


(3251) 


Autorizzazione al comune di Melissano 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 5 aprile 1962, il comune 
di Melissano (Lecce), viene autorizzato ad assumere un mu 
ino di L. 12.000.000, per la copertura del disavanzo econo. 
mico del bilancio 1962 e l'Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del riuiuo 
stesso, a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenen. 
ziale 11 gennaio 1945, n. 3. 


(3252) 
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Autorizzazione al comune di Melendugno 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 5 aprile 1963, il comune 
di Melendugno (Lecce), viene autorizzato ad assumere un 
nuutuo di 'L. 18.900.000, per la coperiura del disavanzo ccono- 
mico dei bilancio 1962 e l'Istituto mutuante ad effettuare la 
somnunistrazione dei due terzi dell'importo dei mutuo 
stesso, a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenen. 
ziale 11 gennaio 1945, n. 51. 


(3253) 


Auterizzazione al comune di Salve 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 5 aprile 1963, il comune 
di Salve (Lecce), viene autorizzato ad assumere un mutuo. 
di L. 6.500.000, per la copertura dei disavanzo econo- 
mico del biiancio 1962 e l’Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, a’ sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenen- 
ziale 11 gennaio 1945, n. 51. 


(3254) 


Autorizzazione al comune di Calimera 
nd assnmere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con gecreto ministeriale in data 5 aprile“1963, il comune 
di Calimera (Lecce), viene autorizzato ad assumere ‘un mu- 
tuo di T,. 39.649.000, per la copertura del. disavanzo econo-. 
mico del bilancio 1962 e l'Istituto mutuanie ad effettuare la 
dell'importo del mituo 


del decreto legislativo luogotenen- 


A+ 44 


ctaccno n° cani ell’ar 


ziale il gennaio 195, n. 
(3295) 


Auterizzazione al comune di Squinzano 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bliancio 1962. 


Con decreto ministeriale in data 5 aprile 1963, il comune 
di Squinzano (Lecce), viene autorizzato -ad assumere un mu-. 
tuo di L. 106.000.000, per la copertura del disavanzo econoa- 
rico del bilancio 1962 e l'Istituto mutnante ad effettuare la 
somministrarmione dei due terzi. dell'importo del mutuo 
stesso, a' sensi dell'art. 1 dei decreto legislativo luogot 
ziale 11 gennaio 1%5, n. 51. 


(3256) 


enen-i 


Autorizzazione al comune di Ruffano 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriaie in data 3 aprile 1963, il comune 
di Ruffano (Lecce), viene autorizzato ad. assumere un mu- 
tuo di L. 8.100.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962 e l'Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
Stesso, a’ sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenen. 
ziale 11 gennaio 1945, n. Si. 


(3257) 


Autorizzazione al comune di Poggiardo 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 5 aprile 1963, il comune 
di Poggiardo (Lecce), viene autorizzato ad assumere un mu- 
tuo di L. 30.709.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962 e l’Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, a’ sensi. dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenen- 
ziale 11 gennaio 1945, n. 51. 


(3258) 


Autorizzazione al comune di Copertino 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 5 aprile 1963, il comune 
di Copertino (Lecce), viene autorizzato ad assumere un mu- 
tuo di L. 93.700.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962 e l’Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenen- 
ziale 11 gennaio 195, n. 51. 


(3259) 


REVERSE ARTE SIR 


iii aironi 


Autorizzazione al comune di Arnesano 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962. 


Con decreto ministeriale in data 5 aprile 1963, il comune 
di Arnesano (Lecce), viene autorizzato ad assumere un mu- 
tuo di L. 5.700.000, ner la coperiura del disavanzo econo- 
inico del bilancio 1962 e l’Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due ierzi dell'importo del mutuo 
stesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenen- 
ziale 11 gennaio 1945, n. 51, 


(3260) 


Autorizzazione al comune di Tricase 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 5 aprile 1963, il comune 
al Tricase (Lecce), vicue autorizzato ad assumere un mu- 
tuo di L. 34.800.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962 e l'Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenen- 
ziale 11 gennaio 1945, n. 51. 


(3261) 


Autorizzazione al comune di Taurisano 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 5 aprile 1963, il comune 
di Taurisano (Lecce), viene autorizzato ad assumere un mu- 
tuo di L. 19.000.000, per la copertura del disavanzo economico 


del bilancio 1962 e Vistituto e ad eftettuare la som- 


strani 


MUTUani 


! ministrazione dei due terzi dell'iinporto del mutuo. stesso, a' 


sensi dell'art. 1 del decreto lezislativo luogotenenziale 11 sen- 
naiò 1945, n. dI. 


(3262) 


Antorizzazione al comune di Supersano 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreta ministeriale în data 3 aprile 1963, il comune 


di Supersano (Lecce), viene autorizzato ad assumere un mmi- 


iuo di L. 4.800.000, per la. copertura del disavanzo economico 
del bilancio 1962 e l'Istituto mutuante ad effettuare la som- 
ministrazione dei-due terzi dell'imporio del mutuo stesso, a' 
sensi dell’ari, 1 del decreto legiglativo luogorenenziale ii yen 


naro 1945, n. dI. 


(3263) 


Autorizzazione al comune di San Donato di Lecce 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 5 aprile 1963, il comune 
di San Donato di Lecce (Lecce), viene autorizzato ad assu. 
mere un mutuo di'L. 21.000.000, per la copertura del disavanzo 
economico dei bilancio 1962 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi del'importo del mutuo 
stesso, a’ sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenen- 
ziale 11 gennaio 1945, n. 51. 


(3264) 


Autorizzazione al comune di Surano 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 5 aprile 1963, il comune 
di Surano (Lecce), viene autorizzato ad assumere un mu- 
tuo di L. 6.900.000, per la coperiura del disavanzo economico 
del bilancio 1962 e l'Istituto mutuanta ad effettuare la som- 
ministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, a' 
sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 11 gen- 
naio 1945, n. 51. 


(3265) 
Avviso di rettifica 


A rettifica della pubblicazione riportata a pag. 1833 della 
Gazzetta Ufficiale n. 93 del 6 aprile 1963, si chiarisce che il 
mutuo di L. 15.000.000 — a pareggio del bilancio 1952 — deve 
intendersi autorizzato a favore del comune di Selargius 
(Cagliari), anzichè di quello di Selarguis (Cagliari). 


(3381) 
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MINISTERO 
DELL'INDUSTRIA E DEL COMMERCIO 


Smarrimento dei marchi d’identificazione 
per metafi preziosi « 34-NA » 


Ai sensi dell'art. 30 del regolamento per la disciplina dei 
titoli dei metalli preziosi, approvato con regio decreto-legge 
27 dicembre 1931, n. 92393, si rende noto lo smarrimento di 
sette marchi di identificazione per 1 metalli predetti, con- 
irassegnati col numero «24-NA » da parte della ditta Mar- 
tucci Vincenzo, con sede in Napoli, via Liborio Romano n. 3. 
— Sì diffidano gli eventuali detentori dei sette marchi sud- 
detti a restituirli all'Ufficio metrico provinciale di Napoli. 


(3836) 


Spostamento del periodo di svolgimento della 
e FFF Mostra delle apparecchiature chiuriche » di Roma 


La Camera di commercio, industria e agricoltura di Ro 
ma, con nota del 3 aprile 193, n. 12146, ha comunicato che 
la « N Mostra delle apparecchiature chimiche » avrà luogo 
m Roma, eon carattere nazionale, dal 31 ottobre al 10 no- 
vembre 1963, anzichè dal 5 al 13 ottobre 1963, come prece 
dentemente programmato. 


(3038) 


| 


Spostamento del periodo di svolgimento della « V_Mostra 
piemontese del mobile e dell'arredamento » di Torino 


La Camera di commercio, industria e agricoltura di To- 
rino con nota del 29 marzo 1963, n. 9645, ha comunicato che 
la aV Mostra piemontese del mobile e dell'arredamento » 
avrà luogo in Torino dal 20 aprile al 5 maggio 1963, an- 
zichè dal 16 al 31 marzo 1963, come precedentemente pro- 
grammato, 


(3637) 


MINISTERO DELLE FINANZE 


AZIENDA MoNoPOLIO BANANE 


Esito di ricorso 


Con decreto del Presidente della Repubblica in data 28 
gennaio 1963, registrato alla Corte dei conti in data 6 apri 
[e 1963, registro n. 12.Finanze, foglio n. 169, è stato respinto 
il ricorso straordinario presentato dal sig. Pericle Martelli 
avverso il regolamento per la vendita all'ingrosso delle ha: 
nane approvato con decreto del Presidente della fepubblica 
2 settembre 1959, n. 1207. 


(3039) 


MINISTERO DELLA SANITA’ 
Elenco ufficiale delle officite farmaceutiche produttrici di specialità medicinali autorizzate dat I° gemrato a1 H marzo 1963 


£3 
Bri Comune e sede dell'officina Nome della ditta Produzione auterizzata Fatremi del provvedimento NOTER 
Z= 
Ì I 
1 Bari, viale Imperatore {Industria ‘Farmaceutica Specialità med. chimiche Decreto n. 3041 del 29 gen- — 
‘Traiano, n. 17-a Collegiale dei Farmaci: naio 1963 
sti di Puglie e Lucania 
2 ‘Milano, viale Abruzzi, 32 |Dotò. P. Astier Specialità med. chimiche ;Deereto n. 3925 del 6 gent — 
| in eonfetti e supposte naio 1983 
3 |Milano, via Teano, 2/4 |Disalgyl Specialità med. chimiche Decreto n. 3030 del 16 gen-| Trasferimento 
e biologiche naio 1963 da Milano, via 
Zawetti, 50 
4 ÈRfilano, via Trivulzio, 19|Archifar Specialità med. biologiche | Deereto n. 3833 del 14 gua- sr 
| naio 193 
5 È Cinisello Balsamo (Mila Lab. Prodotti Biologici Specialità med. chìmiche!Becreto n. 3050 det 4 mar-| FTrasferimento 
. no), via dei Lavorateri| Braglia e biologiche zo 193 .l, da Milano, via 
Vittoria Colon. 
na, }1 
6 {Milano, D'Altviano, 73 Azienda Farmaceutica Specialità med. biologiche | Deereto n. 3053 del 29 mar- == 
Italiana contenenti: vaccini per| zo 1962 
i uso veterinarie : 
ri Ixapoli, via Firenze, 24 Industria Terapeutica Specialità med. biologiche | Decreto n. 3049 del 8 mar- = 
| Splendore in soluzioni, ‘pomate e| zo 193 
supposte 
8 ;Roma, via Antonio Tem- iFabbrica Romana Prodot- :Specialità med. chimiche |Decreto n. 3051 del 4 mar-| Trasferimento 
pesta, 231 ti Chimici e biologiche zo 193 da Roma, via 
Girsoppe Mar 
chi 
9 |Torino, corso Trapani, 7-b |P AS Specialità. need. chinalche | Decreto m. 3815 del 29 cen a 
e bielogiche “ naio 1963 
16 |rearia dei Rojale (Udine), INIMSA Nord Italiana Me- Specialità med. chimica: Decreto n, 3049 del 16 gert- _ 
via Vittorio Veneto dicinali . Sciroppo Paoli naio 1953 
ll {Mestre  {Venezia), via |Pioral Specialità med: chimiehe | Decreto n. 3031 del 16 gen-| Trasferimenta 
Portorose, 18 in polveri, fiale, pifiole,|  naio 196 da Venezia, È 
sciroppi e soluzioni in Croce, 1775 


genere. 


(26137. 
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MINISTERO DEL TESORO 


DIREZIONE GENERALE DEL TESOGO PORTAFOGLIO DELLO STATO 


Dm. coco. E - 
Scell. Austr.. . .. 
Esoudo Port, , a. 


155,60 | 155,59 | 155,58: | 155,58 | 155,55 | 155,63 155,59 | 155,601 155/62) 155,55 
24,04 | 24,03) 24,05 | 24,03875) 24 — 24,04 | 24,04 24,05.| 24,03 | 24,055 
21,69! 21,68) 21,72 | 21,68 21,70 21,70 21,6825| SITL 209,0 2670 


N. 78 
Corso dei cambi del 24 aprile 1863 presso le sotteindicate Borse valori 
*x—- tana rr Siae: iii crtanni ) "ret: rit an a fan vu=a = a 
VALUTE Bologna Firenze Genova Milano | Napoli Palermo Roma Torino Trieste Venezia i 
! 

La - le sa diri 
8 USA e 621,09 | 621 — | 620,97 | 620,99 620,95 621,09 | 621 — 1. 621,10! 621,07] 621 — 
8 Can. . + è è 00 60 + 576,90 576,90 | 576,75 576,80 575,50 576,83 | 576,90 576,85 576,89 76,75 
Fr. SV... 0 +. +. + e el 143,48) 143,44 | 143,475 | 143,415 | 143,45 143,48 | 143,44 143,45 | 143,48 | 143,45 
KP. D.. +06. 006% 90,02 89,98 | 89,99 89,99 90 — 90 — | 90— 20,02 90,01 90 — 
KrNi soc es dea 86,95 86,98 | 86,91 86,95 87 — 86,96 | 86,96. 87 — 86,95 86,95 
KP, SV... e +60 0 60 119,60 | ':119/ 58 | 119,55 119,55 119,60 119,60 | 119,57 119,60 119,60 TR 

Fol. . e 0° 800 0 172,86 172,85 | 172,81 172,835 172,80 172,87 | 172,835 172,875) 172,87 172,S 
Fr. B. . 00. 12,46 12,46 12,45501 12,45875| 12,4575 12,46 12,46 12,45 12,45 1246 
Franco francese... . 126,76 | 126,75 | 126,74 | 126,735 | 126,80 126,75 |-126,735} 126,75| 126,75 |} 126,70 
Lst. Le . 1739,73 | 1739,15 |1739,15 |1739,025 ;17838,75 | 1739,27-/1739,10 | 1739,45 | 1739,35 | 1739 — 

« 


Media dei titoli del. 24 aprile 1963 


Rendita 5% 19395... è... PO io0i0 | Buoni del 'l'esoro 5% (scadenza 1° aprile 195) =. 101.85 
Redimibile 3,50 % 1934. . dd E fa 1d. 5% ( » 10 anille 1555) 102,725 
id. 3,50 % (Ricostruzione) 2 cicta at a 89.25 | id. 5% ( » jo gennaio 1UGS) 102.45 
la. 5 % ({Kicostruzione) la a» 0. 100,40 | 1d. 59. ( » 1° aprite 1061) 102,65 
Ia. 5% (Riforma fondiaria) . . +. . è 99,65 Id. 5% » 1° gennaio 15/0) 103.65 
ld. 5 2 {Citta di Trieste) » + » 100,675 | Id. 5% ( » 10 gennaio 1971). 103.675 
Id. o (Beni Esteri) : . 99,65 B. T. Poliennali 5% ( » 1° ottobre 1056) 101,95 
Buoni del i 5% (scadenza 1° aprile 191) 100,45 


ll Contabile del Portafoglio dello Stato: Zonva 


UFFICIO ITALIANO DEI CAMBI 


Cambi medi del 24 aprile 1963 
1 Dollaro USA 620.995 


Franco belva 194 50 
Ln e . * 0 0 0» pigli 


3 pi De sea I 
1 Dollaro canadese. +. 60.0.0040 _57,685 |1F Franco francese È ng ae o 1262784 
1 Frenco svizzero ene arte i * o 145,424 |1 Lira sterlina ROIO: na 1739.0602 
1 Corona danese due Ri e ceci rea 89,995 1 Marco germanico è 0 ii ‘alan e 00 155,985 
1 Corona DOTVEgESO 4. +0. + è mole e ie 86,955 1 Scellino austriaco Rene nine lento 24,084 
1 Corona svedese nera cane A n de 119,56 1 Escudo Port. ae alii les, te # dote 21,651 
1 Fiorino olandese « è è... P è 172,835 
Pn pt] == tn pa pref Dub ci e bali int tni ec) = mi arene e dcr prosci. A Pie e AE I ATTI “en: “Ra ti el 
MINISTERO DEL TESORO ISIITUTO DI CREDITO 
Esito di ricorso PER LE IMPRESE, DI PUBBLICA UTILITA 


Con decreto del Presidente della Repubblica 5 gennaio 1963, i 5 } 
registrato alla Corte dei conti il 13 marzo 1953, registro n. $ Avviso riguardante il sorteggio, per il rimborso, di titol 


r inari 
Tesoro, foglio n. 19, è stato dichiarato inammissibile il appresentanti: obbligazioni 0:90 Serie; ordinaria 
ricorso straordinario. proposto, in data 30 luglio 1960 dal Si notifica che il giorno 15 maggio 1963, con inizio alle 
signor Bertolini Vittorio, elettivamente domiciliato in Rovigo, | ore 9, presso la sede dell'Istituto di credito per le imprese «i 


via Nino Bedendo n. 20-D presso il sig. Carità Antonio.|pubblica utilità, via Quintino Sella n. 2, Roma, si procederà 
avverso il decreto ministeriale n, 1407508 in data 5 luglio 1951 


del Ministero del tesoro, con il quale venne negato al ricor- in ordine alle obbligazioni 5,50 % Serie ordinaria: 
rente il diritto a trattamento pensionistico di guerra. alla estrazione a sorte di: 

n. 2.162 titoli di L. 12.500; 
(2783) 


» 2.667 titoli di > 25.000; 
A i og TRA A 10.073 tiloli di » 50.000; 


» 6.473 titoli di» 500.000; 
MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI 


428 titoli di » 1.000.000; 
1 i l 3 . dI 
“LANE. sr e ceclati della Valle in totale n. 21.803 titoli per il complessivo valore nominale &: 
d’Aosta. L. 4.261.850.000. 


Alle suddette operazioni potrà assistere il pubblico. 


Con successiva notificazione saranno pubblicati 1 numer] 
dei titoli sorteggiati. 


Con decreto del Ministro per i lavori pubblici n. 4598 in 
dala 11 aprile 1963 i sigg. avv. Alberto Tubere e cav. Faustino 
Vuillermoz souo stati confermati, rispettivamente, nella carica 
di presidente e vice presidente dell'Istituto” autonomo ‘per le Roma, addì 22 aprile 1963 
case nopolari della Valle d'Aosta. 


Il presidente. ODORIZZI 
(3451) (3643) 


26-4-1963 GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA - N. 111 


[ni 


CONCORSI ED ESAMI 


MINISTERO DELL'INTERNO 


Graduatoria del concorso al posto di segretario generale 
di 1* classe vacante nella provincia di Terni 


IL MINISTRO PER L'INTERNO 


Visto l'avviso di concorso in data 7 gennaro 1963 per 
il conferimento del posto.di segretario generale dij 1a classe 
vacante nella provincia di Terni (classe 12); 

Visto 11 decreto ministeriale in data 30 marzo 1963, con 
il quale venne costituita la Commissione giudicatrice di 
detto concorso; 

Vista la graduatoria di merito formata dalla Commis- 


sione stessa e riconosciuta la regolarità del procedimento | 


gel concorso; 
Viste le leggi 8 giugno 1962, n. 604; 9 agosto 1954, n. 74$; 


#7 giugno 1942, n, 851; ed 11 regio decreto 21 marzo 1929, | 


n. 371; 
Decreta: 
E' approvata la graduatoria dei candidati al concorso 


al posto di segretario generale di 1a classe vacante nella 
provincia di Terni, nell'ordine appresso indicato: 


1. Marchica dott. Gaetano e punti 87,36 su 132 
2. Menduni dott. Attilio ù . » 84,86 >» 
3. Gaetti dott. Giuseppe ce.» 83,95» 
4..De Palo dott. Vittorio. . . » 82,50 » 
5. Verghetti dott. Pietro . >» 80,27 >» 
6. Messina dott. Francesco, art. 4, 
legge 9 agosto 1954, n. 748 » 7872 » 
7. Di Palma dott. Leucio «0» 78,77» 
8. Cappelletti dott. Rocco P » 7627 >» 
9. Panza dott. Filomeno Fiore. . » 75,68 >» 
10. Pasqualis dott. Marcello = ie » 73,09 >» 
11. Di Santo Angelo di o è » ®R- » 
12. Molinari dott. -Ludovico a e. 3 69.60» 
13. Viani dott. Francesco . » 61,50 >» 
14. Napolino doît. Francesco » 6119 >» 
Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Uff- 
ciale della Repubblica Italiana. 
Roma, addì 12 aprile 1063 
p. Il Ministro: BISoRI 


(3235) 


MINISTERO DELLA DIFESA - MARINA 


Aumento dei posti e proroga dei termini dei concorsi, per 
titoli e. per esami, per la nomina nei ruoli speciali in 
servizio permazente effettivo dei Corpi di commissariato 
marina militare delle capitanerie di porto (Gazzetta 
Ufficiale n 50, del 21 febbraio 1963). 


IL MINISTRO PER LA DIFESA 
DI CONCERTO CON 
IL MINISTRO PER LA MARINA MERCANTILE 


£ 

Visto il decreto del Ministro per la difesa di concerto con 
11 Ministro .per la marina mercantile in data 2 gennaio 1963, 
registrato alla Corie dei conti il 14 febbraio 1963, registro n. 19 
difesa-Mavrina, foglio n. 57, con cui sono stati indetti — tra gli 
altri — i concorsi, per titoli e per esami, per la nomina di 
un sottotenente commissario in s.p.e. ruolo speciale, e di un 
sottotenente di porto in s.p.e. ruolo speciale; 

Visia la legge 18 febbraio 1963, n. 165, sul riordinamento 
dei ruoli degli ufficiali in servizio permanente effettivo della 
Marina militare, con cui, tra l’altro, sono stati ampliati gli 
organici degli ufficiali inferioti dei fuoli speciali in servizio 
permanente effettivo dei Corpi di commissariato militare’ ma- 
rittimo e della capitaneria di porto; 

Constatato che .pet esigenze déèll’Amministrazione si rende 
necessaro in relazione ai.nuovi organici, aumentare solo per 
1 predetti Corpi i posti messi ‘a concorso com il decreto inter- 
ministeriale 2 gennaio 1963, sopracitato; 

Rifenula, quindi, l'opportunità di prorogare i termini di 
presentazione delle domande di ammissione ai due concorsi 
im questione; 


2217 


Decreta: 


Art. 1. 


Il numero dei posti messi a concorso per la nomina n 
sottotenente in s.p.e. nei ruoli speciali dei Corpi dì commis- 
sariato militare marittimo e delle capitanerie di porto, di cui 
al decreto interministeriale in data 2 gennaio 1963, citato nelle 
premesse del presente decreto è elevato per ciascun Corpo a 
sei. 


Art. 2. 


I termini fissati nel decreto interministeriale gennaio 
1963 per la presentazione delle domande di ammissione ai 


DI 


bo 


‘concorsi, per titoli e per esami, per la nomina a sottotenente 


in s.p.e. ruolo speciale, dei Corpi di commissariato militare 
marittimo e delle capitanerie di porto, sono prorogati sino al 
10 agosto 193. 
Art. 3. 
Restano salvi i diritti di coloro che hanno già presentato 
domanda di partecipazione ai-concorsi suddetti. 


ll presente decreto sarà pubblicato alla Corte dei conti 
per la registrazione e successivamente sarà pubblicato nella 
Gazzetta Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma; addi 26 marzo 1983 


ID Ministro: ANDREOTTI 


I Ministro per la marina mercantile: MACRELLI 


n. 


Registrato alla Corte dei conti, addì 20 aprile 1963 
liegistro n. 35 difesa-Marina, foglio n. 204, — MANAI 


(3417) 


MINISTERO DELLE FINANZE 


Avviso relativo alla pubblicazione della graduatoria gene- 
rale di merito dei vincitori e degli idonei del concorso 
per esami a novanta posti di applicato aggiunto in prova 
nel ruolo della carriera del personale esecutivo della 
Amministrazione provinciale delle ‘imposte dirette, riser. 
vato al personale non di ruolo e dei ruoli aggiunti in 
servizio presso le Amministrazioni ‘dello Stato. 


Ai sensi e per gli effetti dell’art. 7 del decreto del Pro- 
sidente della Repubblica 10 gennaio 1957; ‘n. 3, si dà notizia 
che il supplemenio straordinario n. 8 al Bollettino ufficiale 
3 del mese di marzo 1%3 del Ministelo delle finanze. 
ha pubblicato in data 18 marzo 1963 il decreto ministeriale 
15 novembre 1962, ‘registrato alla Corte dei conti il. 1°. feh- 
braio 1963, registro n. 4 Finanze, foglio n. 167 che approva 
la graduatoria generale dì merito, dei vincitori e degli 
idonei, del concorso per esami a novanîa posti di applicato 
aggiunto in prova nel ruolo della carriera del personaie 
esecutivo dell'Amministrazione provinciale delle imposte dirette 
indetto con decreto ministeriale 8 marzo 191, pubblicato nella 
Gazzetta Ufficiale n. 133 del 31 maggio 1961. 


(3237) 


MINISTERO 
DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Avviso relativo alla pubblicazione della relazione della 
Commissione giudicatrice e della graduatoria del concorso 
a cinque posti di elettricista di 2* categoria nel ruolo 
degli operai permanenti dell’Amministrazione delle anti. 
chità e belle arti. 


Nel Bollettino ufficiale n. 10, parte Il, del 7 marzo 1963 
del Ministero della’ pubblica istruzioni è stata pubblicata 
la relazione della Commissione giudicatrice e la Bradua- 
taria del concorso a cinque posti di ‘elettricista ‘di .22 cate. 
gotia hel ruolo. degli operai permanenti dell'Amministra. 
zione ‘delle antichità-e belle arti, bandito con decreto ministe. 
riale 2 febbraio 1960. 


(3238) 
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UFFICIO VETERINARIO PROVINCIALE | Decreta: i 
va *° La Commissione giudicatrice del concorso in. premessa 
DI PALEKMO { indicato è costituita come segue: 
Costituzione della Comnlissione giudicatrice del TI Presidente: ” 
Lu di veterinario condotio vacanti sella provincia dii Maninche4da dott. Beniamino, vice prefetto. 
aierimo, i 
a Componenti : : 
IL VETERINARIO PROVINCIALE Politano dott. Angelo, ispettore generale medico; 
Visto il decreto del veterinario provinciale.n. 311 del 12 gen- Riia doti. Geo, docente universitario in igiene; 


naio 1063,. col quale è stato indetto pubblico concorso per il Bassi dott. Mariano, docente universitario in patologia 


conferimento dei posti di veterinario condotto vacanti nella speciale medica; 
provincia di Palermo ‘al 30 novembre 1988; Biagioli dott. Giuseppe, ufficiale sanitario del Consorzio 
. Ritenuta la necessità di provvedere alla nomina della|di vigilanza igienica fra i comuni di. Massa Marittima e 
Commissione giudicatrice del concorso stesso; Montieri. 
Visto l’art. 47 del regolamento sui concorsi a posti di sani- Eserciterà le funzioni di segretario il dott. Marcello Vecoli, 


tari addetti ai servizi:dei Comuni e delle Provincie, approvato consigliere di 9» classe del Ministero della sanità. 


con regio decreto 11 marzo 1985, n. 281; La Commissione giudicatrice inizierà 1 suoi lavori ‘non 
Visti gli articoli 12: e 13 del decreto del Presidente della prima di un mese dalla data di pubblicazione del’ presente 


Repubblica 10 giugno 1955, n. 854 relativo al decentramento dei | decreto nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica, ed avrà ta 
servizi. dell'Alto Commissariato per l'igiene e ‘la sanità pub- sua sede in Grosseto. 


Diica; . : ini 
Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
Vista la Tegge-13 marzo 1958, n.. 296; istitutiva del Ministero | ‘della Repubblica e; per otto giorni consecutivi, all'albo pre- 


ostato torio ‘dell'Ufficio del medico provinciale di Grosseto. 
Decreta: : 

La Commissione giudicatrice del concorso. per il conferi- ‘Grosseto, addi 10 aprile 1963 
‘mento’ delle condotte veterinarie vacanti nella provincia di 


Palermo al 30.novembre.1962.di-cui alle premesse, è costituita | Il' medico provinciale: A. PoLITANO 


come: segue: (3394) 
Presidente: 
‘Giorgianni. ‘dott.--Franco, vice‘ prefetto vicario. 
Componenti: UFFICIO MEDICO ‘PROVINCIALE 
Carra dott. Litterio, veterinario provinciale; 
Montemagno. prof. dott. Francesco, docente in clinica DI PESCARA 


medica veterinaria; 
Mirri prof. ‘dott, Adelmo, docente in igiene e polizia sani-! Costituzione della. Commissione giudicatrice del concorso 
taria veterinaria; a posti di ufficiale sanitario vacanti mella. provincia. di 


Càtaldo* ‘dott. Francesco, veterinario condotto, Pescara. 
Segretariò : AL MEDICO. PROVINCIALE 


M i I - : 3 - Da . 
ancuso dott: ‘Salvatore, -direttore dl sezione della pre Visto-il proprio decreto n. 8991-del’30 dicembre 1960, .con 
fettura di Palermo. 
il quale è-stato indetto. il concorso per titoli éd esami a. posti 


La. Commissione giudicatrice inizierà i suoi lavori non|gj ufficiale. sanitario nei comuni di Penne 6 di Città Sant'An- 
prima; di-.in mese dalla. data. di' pubblicazione del presente gelo, ‘vacanti al 80-novembre 1960; 


decreto ‘nellà Gazzetia. Ufficiate delia Repubblica, ed avrà sede Visto l'art. 8 del regio decreto 11 marzo. 1985, n. 281; 
in Palermo. | Visto l'art. 6 del decreto del Presidente della. Repubblica 
*1l presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale {10 giugno..1955, n. 854; 
della: Repubblica, nella” « Gazzetta Ufficiale della Regione si-| ’ Vista la legge 13 marzo 1938, n. 296, istitutiva del. Ministero: 
cittatia » e, per otto. giorni, all'albo della Prefettura e del della sanità; 
l'Ufficio. de veterinario provinciale.di- Palermo. Viste ‘le designazioni del Consiglio dell'Ordine provinciale 
dei medici e quelle dei Comuni interessati; 


Palermo, addì-9 aprile 1963 
Decreta: 


La Commissione. esaminatrice. del suindicato concorso è 
composta come segue: 


Il veterinario provinciale: CARRA 


(3059) 


Presidente: 
Ferrante dott. Oscar, vice prefetto. 


UFFICIO MEDICO PROVINCIALE 
DI GRO:SETO 


Costituzione della Commissione. giudicatrice del concorso 
‘ad ‘un posto di ‘ufficiale sanitario vacante nella provincia 
di Grosseto. . 


Componenti: 
Franco dott. Pasquale, ispettore. generale medico; 
del Vecchio prof. dott. Vittorio, docente in igiene; 
D'Ignazio prof. dott. Camillo, docente in clinica medica; 
Castiglione doti. Laniranco, ufficiale sanitario di Pe- 
scara. 
Segretario : 
Sabella dott, Alfredo, direttore di sezione. 


La Commissione esaminatrice’ inizierà. i suoi lavori non 
prima di un mese dalla data di pubblicazione del presente 
decreto nella Gaz zeta Ufficiale della Repubblica Italiana. 

Le prove di esami avranno luogo in Roma. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica Italiana e, per otto giorni consecutivi, nel 
‘Palbo pretorio dell'Ufficio del medico ‘provinciale di Pescara 
e dei comuni. di Penne e di Città Sant Angelo, 


1L MEDICO PROVINCIALE 


Visto il proprio decreto n. 850 :del .6 febbraio 1962, con il 
quale. è- siato indetto. pubblico concorso pér titoli ed esami 
per il conferimento del posto di nfficiale sanitario -del Cori- 
sorzio di vigilanza. igienica e profilassi tra i comuni di. Man 
ciano; Magliano: in Toscana e Scansano; 

iste le. proposte. formulate dall'Ordine dei medici della 
provincia di Grosseto e dal Consorzio predetto; 
‘. . Visto Fart. 36 del testo unico delle leggi sanitarie appro- 
vato con regio decreto. 27 luglio 1934, n, 1265; 

Visti gli articoli 8 e 9 del regolamento dei concorsi 4 
posti di sanitari addetti. ai servizi dei Coniuni. e delle Pro- 


Tette Teme Eetme e ni 


vincie approvato .con regio decreto 11 marzo 1935, n. 281; Pescara, addì 10 aprile 1963. . 
Visti gli articolì 5 e 6 del decreto del Presidente della É 
Repubblica 10 giugno 1953, n. S5t; , 11 medico provinciale: FRANCO 


Vista la legge 13 marzo 1958, n. 29; | (3051) 


. Il 
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UFFICIO MEDICO PROVINCIALE 
DI AVELLINO 


Variante alla graduatoria delle vineitrici del concorso a 
Dosi di ostetrica condotta vacanti nella provincia di 
vellino. 


IL MEDICO PROVINCIALE 


Visti 1 propri decreti n. 934 e 953 del 1° marzo, con i 
quali veniva approvata la graduatoria e nominate le vincitrici 
del concorso a posti di ostetrica condotta, vacanti in pro- 
vincia di Avellino al 30 novembre 1961; 

Visto che la candidata Lucchesi Emilia, assegnata al posto 
del comune di Scampitella, debitamente invitata con lettera 
raccomandata con avviso di ricevimento, entro il termine dei 
quimdici giorni assegnatole; 

Considerato -che occorre procedere alla nomina della can- 
didata dichiarata idonea che segue immediatamente nella 
graduatoria ed ha indicata la sede di Scampitella in ordine di 
preferenza; 

Visti gli artt. 26 e 55 del regolamento dei Concorsi a posti 
di sanitari condotti addetti ar servizi dei Comuni e della 
Provincie, approvato con regio decreto 11 marzo 1933, n, 281; 

Vista la legge 13 marzo 1955, n. 298; 


Decreta: 


L'ostetrica Palmieri Vincenza è dichiarata vincitrice della 
condotta ostetrica del comune di Scambpitella, 

Il presente decreto sarà. inserito nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica e pubblicato, per otto giorni consecutivi, al- 
l'albo pretorio dell'Ufficio del medico. provinciale di Avellino 
e del comune di Scampitella. 


Avellino, addì 2 aprile 1963 


Il medico provinciale: Rarmoni 


(2793) 


UFFICIO MEDICO PROVINCIALE 
DI CUNEO 


Graduatoria generale del concorso a posti 
di medico condotto vacanti nella provincia di Cuneo 


IL MEDICO PROVINCIALE 


Visto il proprio decreto n. 515 Med. in data 13 marzo 192, 
con il quale veniva indetto un pubblico concorso per titoli ed 
esami a. sei posti di medico condotto vacanti in provincia di 
Cuneo al. 30 novembre 1961; - 

Visto il proprio decreto n. 2558 Med. in data 28 dicem- 
bre 1962, con .il quale veniva costituita la. Commissione gindi- 
catrice del concorso; 

Visti i verbali dei lavori e la graduatoria formulata dalla 
Commissione, è riscontratane la regolarità; 

Visti gli articoli 36 e 69 del testo unico delle leggi sanitarie 
approvato con regio decreto 27 luglio 1934, n. 1265, nonchè gli 
articoli 28 e 55 del regio decreto ti marzo 1935, n. 281; 

Vista la legge 13 marzo 1958, n. 29, istitutiva ‘del Mini. 
stero della sanità; 

Decreta: 
E' approvaia la seguente graduatoria di merito dei concor- 


renti risultati idonei al concorso per i posti di medigo con- 
dotto vacanti in provincia di Cuneo al 30 novembre 1961: 


1. Malandrino Salvatore puali 58,121 su 100 
2. Bovolo Carlo 54,640 >» 
3. Lo Russo Antonio » 51,627 » 
4. Agliardi Manlio » 51,48 >» 
5. Sereno Aldo >» 51,354 >» 
è. Bruno Giovanni » 49,858 » 
*. Ferrero Maurizio » 49,703 >» 
8. Bo Vittorio » 49,636» 
9. Dardo Giuseppe , > 48,976 >» 
10. Giusta Piero » 43,930 > 
1. Rossi. Giusto » 48,809 >» 
12. Delmonie Riccardo » 43,653 >» 
13: Bassignana Ercole » 48,163 >» 
14. Abbate Fiorenzo 20000. + >» 47,954 >» 


15. Vallese Pietro + punti 47,745 su 100 
16. Boggione Giovanni » 47,590 >» 
#. Franco Filippo a» 47,519 >» 
18. Gardin Michela » 47,384 >» 
19. Canta Guido î ‘ » 47,549 >» 
20. Gonella Vittorio » 7,436 >» 
21. Donadei Gianfranco . » 46,994» 
22. Boero Guido » 46,500» 
23. Musso Emanuele . » 45,259 >» 
£4. Dotta Giacomo » db — » 
25. Gallo Battista " » 45,863 >» 
26. Massobrio Francesco » 45,885» 
27. Mina Pier Luigi » 45,427 a. 
28. Bertalero Pietro » 45,972 » 
29. Picedi Giuseppe » 45,227 è» 
30. Comba ‘Terenzio » 44,881 > 
31. Ghinamo Giovanni >» 45,840 >» 
82. Merlino Antonio a 45,651 >» 
38. Vergnano Enzo » 445,696 è. 
34. Olivero Aldo » 44,521 a. 
30, Ricca Silvio » 44,500 » 
96. Rulf Domenico a 44,476 » 
37. Manfredi Giuseppa » 44,112 >» 
88. Rivarolo Feliciano » 43,980» 
39. Gondolo Antonio » 43,681 » 
40. Rustichelli Giuseppe » 43,863 >» 
41. Giraudi Giovanni » 43,503 » 
42. Succi Giovanni » 42,830 >» 
493. Murabito ‘Giuseppe ’ pi » 
44. Chialva Sergio a 41,9 » 


Il presente decreto a norma dell'art. 23 del regio pera 
11 marzo 1933, n. 281, verrà inserito nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica e nel Foglio annunzi legali della Provincia e, 
verrà pubblicato, per otto giorni consecutivi, all’albo pretorio 
della Prefettura di Cuneo e dei Comuni interessati. 


Cuneo, addì 4 aprile 1963 


Il medico provinciale: LOMBARDI 


IL MEDICO PROVINCIALE 


Visto il proprio decreto in data 4 aprile 1963, n. 367, con il 
quale è stata approvata la graduatoria dei candidati risul- 
tati idonei al concorso per i posti di medico condotto vacanti 
nella provincia di Cuneo al 30 novembre 1961; 

Viste le preferenze espresse per le sedi ammesse a concorso 
dei concorrenti dichiarati idonei secondo l'ordine della gra- 
duatoria; 

Visti gli articoli 36 e 69 del testo unico .della leggi sanitarie 
approvato con regio decreto 27 luglio 1956, n. 1265, e gli arti- 
coli 23 e 55 del regio decreto 11 marzo 1985, n. 281; 

Vista la legge 13 marzo 1958, n, 296, istitutiva del Ministero 
della sanità; 


Decreta: 


T seguenti medici sono dichiarati vincitori del concorso 
ai posti di medico condotto vacanti nella provincia di Cuneo 
al 30 novembre 1961, per la sede indicata a fianco di ciascuno: 


1) Malandrino Salvatore: condotta comunale (14 condotta) 
Fossano; 

2) Bovolo Carlo: condotta comunale (2 condotta) Caval 
lermaggiore; 

3) Lo Russo Antonio: condotta comunale Pocapaglia; 

4) Agliardi Manlio: coridotta comunale Lagnasco; 

5) Sereno Aldo: condotta comunale Valdieriì; 

6) Bruno Giovanni: condotta consorziale Bellino-Ponte- 
chianale Casteldelfino. 

Il presenta decreto a norma dell'art. 23 del regio decreto 
11 marzo 1933, n. 281, verrà inserito nella Guszelta Ufficiale 
della Repubblica e nel Foglio ennungi legali della provincie di 
Cuneo, -e verrà pubblicato per otte gierni sonsecutivi, all'albo 
dell'Ufficio del medico provinciale e dei Comuni interessati, 

Le Amminisirazioni dei Comuni e del Consorzi medici inte 
ressati, scaduto il sopraindicato termine di pubblicazione, prov- 
vederanno subito alla nomina dei medici dichiarati vincitori 
delle rispettive condotte, 


Cuneo, addi 5 aprile 1983 


n Il medico provinciale: LOMBARDI 
(2713) 
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UFFICIO MEDICO PROVINCIALE 
DI BOLOGNA 


Varianti alla graduatoria dei vincitori del concorso a posti 
di ufficiale sanitario vacanti nella provincia di Bologna 


‘IL MEDICO PROVINCIALE 


Visto il proprio decreto n. 13373/995 in data.15 dicembre 1%2, 
cor cul è siata approvata la graduatoria dei candidati risul- 
tati idonei al concorso per titoli e per esami a posti di uffi- 
ciale sanitario di vigilanza egienica e di profilassi, bandito con 
decreto n. 8950/679 in data 4 dicembre 1961; 

Visto: il. decreto n.-13374/926, in data 15 dicembre 1962, con 

‘euî. sono stati nominati ufficiali sanitari i candidati vincitori 
del concorso stesso; 

Visti i decreti n. 1735/9601 del 20 febbraio 1963 e n. 3307/1013 
del 2-:aprile 1963, con cui, rispettivamente, i dottori Romano 
Giancarlo e Frangipane Renzo. sono stati ‘dichiarati rinuncia- 
tari per non avere assunto servizio nei termini prescritti; 

Considerato che il posto di ufficiale ‘sanitario del Consorzio 
di vigilanza igienica e di-profilassi fra i comuni di San Lazzaro 
di Savena, Ozzano dell'Emilia, Castenaso, Monterenzio e Am- 


«ministrazione provinciàle di Bologna è rimasto vacante e) 


disponibile; | 
:« Esaminate:le domande dei concorrenti per quanto concerne 
la indicazione delle sedi-per le quali, secondo l'ordine di pre- 
ferenza; intesero concorrere; 
Visti.gli articoli .34'e 36: del testo unico. delle leggi sanitarie, 
. approvato conregio decreto 27 Inglio 1934, n. 1265, nonchè gli 
articoli 23; 24; 
regio decreto I. Marzo, 1995, D . 261; 
Vista la Iégge 13 fiatzo 1958, n 2%; 


‘Decreta: 


N dott. Franci -Aroldo è nominato ufficiale sanitario del 
Consorzio di vigilanza igienica e di profilassi fra i comuni di 


San Lazzaro di Savena, Ozzano dell'Emilia, Castenaso, Monte-| 
comune ASSADO: 


renzio e Amministrazione provinciale di Bologna: 
eonsorzio: San Lazzaro di Savena, - 

La nomina è fatta in via di esperimento per un bed 0. 

li predetto ufficiale sanitario dovrà assumere servizio entro 
i termine di trenta giorni dalla comunicazione della nomina. 
Non assumendo servizio entro il predetto termine, senza giusti. 
ficato motivo, sarà dichiarato -Finunciatario. 

li presente decreio sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della. Repubblica, nel Foglio annunzi ‘legali della Provincia e, 
per otto giorni consecutivi, all’albo dell'Ufficio, a quello dei 
Comuni componenti » sil Consorzio ed all'albo. dell'Amministra- 
zione - provinciale di Bologna.” 

Il sindaco del comune ‘di San Lazzaro di Savena, nelia sua 

. qualità ‘di presidente del Consorzio, è incaricato dell'esecuzione 
dei presente decreto. 


Bologna, addì 3 aprile 1963 


p. Il medico provinciale: ZURETTI 


IL MEDICO PROVINCIALE 


Visto il proprio decreto. n. 13373/925 in data 15 dicem. 
bre 19%, 
dati risultati idonei al concorso per titoli e per esami a posti 
di ufficiale sanitario di vigilanza igienica e di profilassi, ban- 
dito con decreto n. $950/679 in data 4 dicembre 1961; 

Visto il decreto n, 13374/926, in data 15 dicembre 1952, con 
eui sono stati. nominati ufficiali sanitari i candidati vincitori 
del concorso stesso; 

‘Visti i decreti n. 1266/960 del 20 febbraio 1963 e n. 3251 del 
£ aprile 193 con. cui, rispettivamente, i dottori Frangipane 
Renzo e Franci Aroldo sono stati dichiarati, rinunciatari per 
non avere assunto servizio nei termini prescritti; 


Considerato che il posto di ufficiale sanitario del Consorzio: 


di vigilanza ‘igienica e di profilassi ‘fra i comuni di Fonta- 


g0°e. seguenti del- ‘regolamento, approvato con 


con cui è stala approvata la graduatoria dei candi-! 


nelice, Borgo Tossignano, Casalfiumanese, ‘Castel del Rio € 
Amministrazione: provinciale. di Bologna. è rimasto vacanie 4 
disponibile; 

* Esaminate le domande, dei concorrenti per quanto concerne 
la indicazione delle sedi per le quali, secondo l'ordine di pre- 
ferenza, intesero «concorrere; 

Visti gli ‘articoli 34 e 36-del testo unico delle leggi sanitarie, 
approvato con regio decreto. 27 luglio 1934, n. 1265, nonchè gli 
articoli 23, 24, 25 e seguenti del regolamento approvato ‘con 
regio decreto li marzo 1935, n. 281; 

Vista la legge 13 marzo 1958, n, 296; 


Decreta: 


Il dott. Cenni Paolo è nominato ufficiale sanitario del Con- 
sorzio di vigilanza igienica e di profilassi fra i comuni di 


‘i Fontanelice, Borgo Tossignano, Casalfiumanese, Castel del Rio 


e Amministrazione provinciale di Bologna - Comune capo con- 
sorzio: Fontanelice. 

La nomina è fatta in via di esperimento per un biennio. 

Il predetto ufficiale sanitario dovrà assumere servizio entro 
il termine di trenta giorni dalla comunicazione della-nemina. 
Non assumendo servizio entro il predetto termine,.senza giusii- 
ficato» motivo, sarà dichiarato rinunciatario. 

Il presente decreto. sarà pubblicato nella” Gazzetta: Ufficiale 
della Repubblica, nel Foglio annuùnzi legali della Provineia e, 
per otto giorni consecutivi, all’albo' dell'Ufficio, & ‘quello’ dei 
Comuni componenti il Consorzio ed all' albo.. dell’ Amministra. 
zione provinciale di: Bologna.. 

.-H sindaco del comune di Fontanelice, nella sua qualità ai 
presidente del Consorzio, è incaricato dell'esecuzione del. pre- 
: serite decreto. 


Bologna, addì 3° aprile 1963 


} ì p. ID medico provinciale: ZUarrti 


i (2714) 


UFFICIO MEDICO PROVINCIALE 

DI. MILANO 
: Variante alla graduatoria dei vincitori del concorso a pesti 
i di medico condotte vacanti nella provincia di Milano 


IL MEDICO PROV INCIALE 


‘Visto il proprio.decreto-di pari numero in data 19 dicem- 
bre 1962, «con il quale. viene approvata la graduatoria dei 
concorrenti risultati idonei nel concorso per litoli ed esami a 
i tre posti di medico condotto vacanti presso il comune di Milano 
alla data del 30 novembre 1960; ‘ 

isto Îl proprio decreto n. 7075/1 in data 19 dicembre 1982 
con il quale VEUBATO dichiarati i AIDCIORI dei posti» di cui 
s0pra; 

Considerato che per rinuncia da parte. del concorrente 
che lo precede nella graduatoria di ‘merito fl dott. Marraii 
Angelo interpellato ‘ai sensi di legge ha dichiarato di accettare 
il posto di cui sopra, 

Visto il testo unico. delle leggi sanitarie approvafo con 
regio decreto 27 luglio 1934, n. 1265 ed il regio decreto 11 mar- 
i zo 1935, n. 281; 

Vista la legge 13 marzo 1958, 


n. 296: 


Decreta: 


Tl dott. Angelo Marrali è dichiarato vincitore del concorso 
di cui sopra. 

Il sindaco del comune di Milano è incaricato della ese. 
i cuzione dei presente decreto che sarà pubblicato nei modi e 
sensi di legge. 


Milano, addì 4 aprile 1963 


VEZZOSO 


Il meslico provinciale: 
(2792) 


ET = 


UMBERTO PETTINARI, 


direttore 


RAFFAELE 


SANTI, gerenie 
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